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iiiffiS OFFICIELS. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, en date du 29 septembre, sont 

nommés : 

Juge de paix du canton de Ramerupt, arrondissement d'Ar-
cis-sur-Aube (Aube}, M. Poncet-Lebœuf, en7remplacement de 
M. Chifflard, qui a élé nommé juge de paix à Arcis-sur-Aube. 

Suppléant du juge de paix du canion de Villets-Cotterets, 
arrondissement de Soissons (Aisne), M. Jèan-François-Léon 
Sénart, notaire, licencié en droit, maire, eu remplacement de 
M.Toullotte, qui a été nommé juge de paix à Neuilly-en-Thèil. 
Suppléant du juge de paix du canton des Riceys, arrondisse-
ment de Bar-sur-Seine (Aube), M. Jean-Jules-Arsène Landry, 
notaire, en remplacement de M. Houdeau, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix du canton de Boussières,, arron-
dissement de Besançon (Doubs), M. Jean-Claude Mougeot, li-
cencié en droit, notaire, eu remplacement de M. Landry, dé-

missionnaire. 
Suppléant du juge de paix du canton de Loiron, arrondisse-

ment de lavai (Mayenne), M. Jean Paumard, ancien maire, en 
remplacement de M. Chevallier, non acceptant. 

Suppléant du juge de paix du canton d'Autrey, arrondisse-

ment de Gray (Haute-Saône), M. Philippe-Joseph Petit-Guyot, 
licencié en droit, maire d'Auvet, en remplacement de M. Du-

poirier, décédé. 
Suppléam du juge de paix du 2° arrondissement de Rouen 

(Seine-Inférieure), M. Pierre-Emmanuel Duhamel, ancien gref-
fer de justice de paix, en remplacement de M. Dupais.-

Suppléant du juge de paix du 3* arrondissement de Rouen 
(Seine-Inférieure), M. Frédéric-Eugène Lefëvre, licencié en 
droit, en remplacement de M. Levasseur, décédé. 

Suppléant du juge de paix du canton de Thénezay, arron-
dissement de Parthenay (Deux-Sèvres), M. Paul-GabrielRobin-
Uubreuil, notaire, maire, en remplacement de M. Turquand-
lAuzay, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix du canton de Mézières, arrondis-
sement de-Bellac(Haute-Vienne), M. Jean-Baptiste Robert, en 

remplument, de M, Deschamps. 
Suppléants du juge de paix du canton d'Avallon, arrondisse-

ment de ce nom (Yonne), M. Paul-Cliarles-Louis Houdailie, 
^ocat, ancien notaire, et M. Jules Pinon, avoué, ancien gref-

r du Iribunal de première instance de Gien, en remplace-
nentde MM. Houdailie et Soisson, démissionnaires. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE BORDEAUX (P" ch.). 

''résidence de M. de la Seiglière, premier président. 

Audience du 30 juillet. 

tREJirili: ». — DELAI. 

NOUVEL AVOUÉ. -

PROLONGATION. — DECES, 

POINT DE DÉPART. 

Prolongation de six mois accordée au délai de lapéremp-
°n ne court qu'à partir de l'événement qui donne lieu à 
reprise d'instance, alors même qu'il est postérieur aux 

rois années, pourvu qu' " 
°"~~Uion. 

Peu 

soit antérieur à la demande en 

mP°r'e qu'il y ait eu lieu déjà à constitution de nouvel 
den

Ue'décès arrive postérieurement, mais avant toute 

ln»la ' n owvre pas moins le droit à une nouvelle pro-
mtion de délai. (Art. 397, 399 du Code de proc civ.) 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant : 

par la j61"''1- (lue 'a demande en péremption d'instance formée 
pou

r 0
rn!°fe"u t'e Arrue est une demande principale qui a 

"lationT 'ail? at5c'arel" l'instance périmée par disconti-
cle 397 J flJoursuites pendant le temps déterminé par l'arti-
^Wrawitj i de Procèdure, et qui doit être jugée, indépen-
quel foJ. ^ !a validité du désistement du 13 avril 1*Î30, le-

e 'a pre'e^'t Une cause d'extinction entièrement distincte 
formée ui ? et ava"t la demande en reprise d'instance en reprise 
laCaur'n> leilde"lain Par 'es héritiers Diifour", demande dont 

" Attend Pasencore régulièrement saisie; 
article 399 la Péremption n'a Pas lieu de plein droit, 
écoula ]j

ea
 ^ode de procédure; qu'ainsi, bien qu'il se soit 

■ années sans poursuites au no-' 
"instance d'appel par elle 

périmée, puisqu'il n'avait point été 

ment dn^"0?1^ P'"s de trois 
introduite -S de la dame Dufo 

en reprise d'instance ; que ce délai supplémentaire a évidem-
ment pour objet de mettre les héritiers de la partie décédée ou 
le représentant légal de la partie qui a subi un changement 
detat en mesure de se reconnaître et de faire les actes néces-
saires pour prévenir la péremption; que ce délai ne peut donc 
courir qu'à partir de l'événement qui donne lieu à la reprise 
d'instance ; 

« Attendu que la demoiselle Dufour est décédée le 14 dé-
cembre 1855; que la demande en péremption a été formée le 
29 mai 1856, moins de six mois après le décès de la dame Du-

four ; que cette demande est donc prématurée ; 
« Qu'il importe peu qu'il y ait eu lieu en 1844 à constitu-

tion de nouvel avoué; que cette circonstance ne peut ni servir 
ni nuire aux défendeurs ; qu'il suffit que la péremption ne fût 
pas acquise au décès de la dame Dufour, pour que ses héritiers 

aient eu six mois pour reprendre et conserver l'instance ; 
« Par ces motifs, 
« La Cour, sans s'arrêter aux conclusions principales de la 

demoiselle de Arrue, lesquelles sont, quant à présent, non re-
cevables, rejette sa demande en péremption. » 

(Conclusions de M. Peyrot, avocat-général ; plaidant, 

M" Girard, avocat.) 

« Attend , 611 Péremption ; 
"u mémo n <I1

Uanx termes du deuxième alinéa de l'art. 397 
«Atf t^-'J , Attendu

qvl
'n rnètne C \ "Jl"lca uu uuuAitriliU «mica uc i ttru oif 

n,~nte de six 'e ̂ 'a' orfl'uaire de la péremption est aug 
' Slx tno's dans tous les cas où il y a lieu à demande 

«OUR {*= ch.). ^ 

Présidence de M. Lagrange. 

Audience du 25 mai. 

COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER. — OUVRIER BLESSÉ PAR SA 

FAUTE. RESPONSABILITÉ. 

Une compagnie de chemin de fer est responsable de l'acci-
dént survenu à un de ses ouvriers, lors même que ce der-
nier aurait été atteint en état d'infraction aux règlements, 
si l'infraction a été ■ commise sous l'influence d'un senti-
ment généreux et pour préserver d'un immense danger un 

grand nombre de voyageurs. 

Il en est ainsi, spécialement à l'égard de l'ouvrier dont le 
travail consiste à étendre du gravier sur le chemin et qui 
se laisse surprendre au moment où il cherchait à enlever 
avec sa pelle des cailloux qui étaient placés sur un rail du 

chemin de fer. 

Le sieur Gourcy était ouvrier employé, par la compagnie 

du Grand-Central, à étendre du gravier sur la voie, lors-

qu'au moment du passage d'un train de vsyageurs il s'a-

perçut qu'un certain nombre de cailloux se trouvaient sur 

l'un des rails du chemin de fer. Pour éviter un accident, il 

s'empressa de courir avec sa pelle pour les enlever ; mais 

au même moment, il fut saisi par la machine et dut subir 

l'amputation d'un doigt de pied. Il a réclamé des domma-

ges-intérêts. La compagnie a résisté, et voici le jugement 

qui fut rendu : 

« Attendu que Gourcy est aujourd'hui dans l'impossibilité 
de se livrer aux travaux de sa profession ; qu'il a subi l'ampu-
tation d'une phalange d'un des doigts, et qu'il sera boiteux 
toute sa vie, et obligé probablement de se servir de béquilles ; 

« Attendu que l'état dans lequel se trouv/î Gourcy est le ré-
sultat d'un accident dont la compagnie du Grand-Central doit 
être responsable; en effet, il est certain qu'il a été renversé au 
moment eu il cherchait àenleveravec sa pelle des cailloux qui 
étaient placés sur un rail du chemin de fer Grand-Central, et 
qu'il supposait pouvoir faire dérailler un train de voyageurs; 

« Attendu que le défenseur lui-même de la compagnie n'a 
pas contesté qu'il eût obéi à un sentiment généreux ; que, seu-
lement, il a prétendu qu'il s'était probablement ému d'un pé-
ril imaginaire; que ce péril, c'était lui peut-être qui l'avait 
créé, en n'accomplissant pas convenablement Ie-travail dont il 
était chargé et qui consistait à étendre du gravier sur le che-
min ; qu'enfin, il était prescrit à tous les ouvriers de s'éloigner 
à l'approche des trains, et que même, pour sauver la vie des 
voyageurs, ils ne devaient pas enfreindre cette prescription ; 

'<( Attendu que les règlements de la compagnie, relatifs aux 
ouvriers qui travaillent sur la voie ferrée, n'ont pu être rap-
portés; qu'il est difficile d'admettre que ceux de ces règle-
ments, qui n'ont d'autre but que celui de Sauvegarder la vie 
des ouvriers eux-mêmes, ne puissent pas être enfreints, quand 
il s'agit de préserver d'un immense danger un grand nombre 

de voyageurs; 
« Attendu que les autres allégations de la compagnie ne 

sont que des suppositions ; qu'ainsi il n'y a pas lieu de s'y ar-

rêter; 
« Attendu d'ailleurs que Gourey, eût-il quelque faute à- se 

reprocher, ne devait pas être jugé d'une façon trop sévère, 
puisque au mois de décembre, à sept heures du matin, il tra- • 
vaillait dans l'obscurité, sans direction, sans surveillance; 

« Attendu qu'un pareil travail était nécessairement dange-

reux pour les voyageurs et pour lui-même; 
« Par ces motifs, le Tribunal condamne la compagnie du 

Grand-Central à payer à Gourcy la somme de 400 fr. avec les 
intérêts à partir du jugement, et en outre à lui servir une pen-
sion alimentaire de 150 fr. par an, payable par quart, de trois 

en trois mois, à partir du jugement ; 
K Condamne la compagnie du Grand-Central à tous les dé-

pens. » 

Sur l'appel de la compagnie, la Cour a statué en ces 

termes : 
« Sur le principe de l'indemnité, adoptant les motifs des 

premiers juges ; 
« Sur le chiffre de l'indemnité: 
« Attendu que l'indemnité, allouée par les premiers juges, 

ne paraît pas en rapport suffisant avec le préjudice éprouvé 

par Gourcy; . , ,. ,., , ,. . 
« La Cour, statuant sur l'appel principal, dit qu il a été bien 

jugé par le jugement dont est appel, en ce qu'il a reconnu la 
responsabilité de la compagnie du Grand-Central; confirme le-

dit jugement sur ce point; 
« Statuant sur l'appel incident, élève de 400 fr. à 000 fr. 

la somme que la compagnie est condamnée à payer immé-
diatement a Gourcy, et à 300 francs la pension annuelle et 

viagère. » 

(Conclusions de M. Valantin; plaidants, Mes Rambaud 

et Gayet, avocats.) - ■ 

TRIRUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Lucy-Sédillot. 

Audience du 13 octobre. 

TRANSPORT DE MARCHANDISES PAR CHEMIN DE FER. ARRI-

VEE EN GARE. — DÉLIVRANCE AU DESTINATAIRE DU BOX 

DE LIVRAISON. PAIEMENT DU PRIX DU TRANSPORT. — 

INCENDIE EN GARE. QUESTION DE RESPONSABILITÉ. 

La délivrance, faite au destinataire d'une marchandise trans-
portée par chemin de fer, du bon de livraison, et le paie-
ment du prix du transport équivalent à une livraison 

réelle. En conséquence, si, après celle remise et ce paie-

ment, les marchandises restent en gare par la négligence 
du destinataire, elles sont A ses risques et périls, et si elles 
sont détruites par un incendie, le destinataire n'a aucun 
recours à exercer contre le chemin de fer. 

Le commissionnaire charge' par le destinataire de prendre 
livraison des marchandises et de les tenir à sa disposition, 
qui a négligé de les retirer quoique verbalement mis en de-
meure de le faire, qui a reçu le bon de livraison et qui a 
acquitté les frais de transport, est responsable envers son 
commettant de la perte des marchandises, en cas d'incen-
die, et passible de dommages-intérêts, s'il y a lieu. 

La solution des questions que présentait cette affaire est 

d'un grand intérêt pour les chemins de fer et pour le com-

merce. Le jugement dont nous donnons le texte relate les 

circonstances qui les ont fait naître. 11 a été rendu sur les 

plaidoiries de Me Cresson, avocat de MM. Biaise et Pernel; 

de Me Rey, agréé du chemin de fer de l'Est ; de Mc Car-

dozo, agréé de M. Favier-Gervais, et de Me Dillais, a-

gréé des compagnies d'assurances appelées en garantie 

par la compagnie de l'Est. 

|v: .m seul et même jugement :' 
« En ce qui touche la demande de Biaise et Pernel contre 

la compagnie de l'Est, 
« Attendu qu'il ressort des explications des parties et des 

documents produits que la compagnie du chemin de fer devait 
opérer le transport de deux cent quarante-sept balles de coton 
pour le compte de Biaise jusqu'à Nancy, et les remettre aux 

mains de Favier-Gervais, consignataire des demandeurs; 
« Attendu que la compagnie défenderesse a fidèlement exé-

cuté son mandat; que, le 14 février 1856, elle a ligréla tota-
lité des balles expédiées à Favier-Gervais, qui a payé le prix 
du transport,, ainsi que lui-même en a avisé l'expéditeur à la 
même date du 14 février; qu'en conséquence, les demandeurs 
sont mal fondés en leur demande contre la compagnie de l'Est 

et qu'il y a lieu de les en débouter ; 
« En ce qui touche la demande contre Favier-Gervais, 
« Attendu que, comme il est dit ci-dessus, les défendeurs 

ont reçu de la compagnie du chemin de fer dé l'Est les balles 
dont il s'agit ; qu'ils avaient accepté le mandat de les tenir à 
la disposition de Biaise.et de Pernel; que cependant une partie 
seulement, soit 94 balles, ont été livrées aux demandeurs ; 
que les 153 restant ont été incendiées dans la nuit du 18 fé-
vrier, alors que lesdites marchandises étaient encore dans la 
gare de Nancy ; que si Favier-Gervais prétend n'avoir pas pris 
livraison des balles incendiées qui seraient restées dans les 
magasins du chemin de fer aux risques et périls de ce dernier,-
il résulte soit de la correspondance, soit des explications des 
parties, que le bon de livraison lui a été donné le 14, qu'il a 
acquitté le transport et que chaque jour, depuis le 14 jusqu'au 
moment du sinistre, il a été mis verbalement en demeure, par 
le chef de la gare des marchandises, d'enlever les balles qui 
sont toujours restées à sa disposition ; qu'en n'enlevant pas 
ces marchandises immédiatement, il ne peut élever la préten-
tion de laisser à la charge du chemin de fer les conséquences 
du sinistre, résultât de sa négligence; qu'il ne peut davantage 
s'en prendre à Biaise et Pernel, dont il était mandataire sala-
rié pour retirer et emmagasiner les colis qui leur étaient des-
tinés jusqu'à ce qu'ils puissent en prendre chargement eux-
mêmes; qu'il s'en suit donc que c'est à lui seul que doit in-
comber ledit sinistre et qu'il y a lieu de le condamner à rem-
bourser à ses mandants la valeur des balles incendiées, soit 

51,062 fr. 25 c; 
« En ce qui touche la demande en dommages-intérêts : 
« Attendu que les marchandises incendiées ont dû être 

remplacées par Biaise et Pernel pour remplir leurs engage-
ments, et ce par le fait de Favier-Gervais, ainsi qu'il vient 

d'être établi; 
« Que des documents produits il résulte que, dans l'inter-

valle, une hausse sur le coton a eu lieu au détriment de Biaisé 
et Pernel ; que Favier-Gervais doit donc les indemniser 
de la différence existant entre le prix d'achat des cotons in-
cendiés et celui des cotons achetés pour les remplacer, diffé-

rence appréciée par le Tribunal à 1,000 fr. ; 
« Sur la demande en garantie du chemin de l'Est contre les 

diverses compagnies d'assurance : " 
« Attendu, que, comme il est dit ci-dessus, aucune condam-

nation ne devant être prononcée contre laTcompagnie de l'Est, 
il en résulte qu'il n'y a pas lieu de faire droit à la demande 

en garantie ; 
« Par ces motifs, 
« Déclare Biaise et Pernel mal fondés en leur demande con-

tre la compagnie de l'Est, et les en déboute; 
« Dit qu'il n'y a pas lieu de faire droit à la demande en 

garantie ; 
« Condamne, par toutes les voies de droit et par corps Fa-

vier-Gervais à payer à Biaise et Pernel la somme de 51,062 
francs 25 centimes, valeur des balles incendiées ; les condamne 
également par les mêmes voies à payer à Biaise et Pernel la 
somme de 1,000 fr. à titre de dommages-intérêts ; 

« Condamne Favier-Gervais et Voinier en tous les dépens* » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DU LOIRET. 

Présidence de M. Tournemirie. 

Audience du 10 octobre. 

ADULTÈRE.— EMPOISONNEMENT. COMPLICITÉ.— SUICIDE. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 12 octobre.) 

Après le résumé de M. le président, le jury se retire 

dans la salle des délibérations. Au bout d'un quart d'heure 

il en rapporte un verdict affirmatif sur la question de com-

plicité d'empoisonnement. Des circonstances atténuantes 

sont admises en faveur de l'accusé. 
La Cour condamne Bodet en vingt ans de travaux for-

cés. 
En ce moment un cri douloureux se fait entendre au 

fond du prétoire. C'est la mère de Rodet qui éclate en san-

glots. Quanta Bodet, il ne prononce aucune parole, les 

gendarmes l'emmènent. 

Audience du 11 octobre. 

ASSASSINAT. DEUX ACCUSÉS. — UN FILS ET SA MÈRE. — 

SUICIDE DE LA MÈRE. 

Dans cette affaire comme dans celle soumise la veille à 

la Cour, deux accusés étaient compris dans la poursuite, 

et l'un d'eux s'est donné la mort pendant l'instruction. 

Voici les faits rapportés par l'acte d'accusation : 

« La veuve Perthuis, âgée de quatre-vingt et un ans, ha-

bitait le hameau de Rregevin, commune de Samt-Loup-

\es-Vignes. Elle demeurait seule depuis plus de douze 

ans. Elle faisait peu de dépenses, quoique dans une posi-

tion de fortune aisée, et le bruit courait dans le pays qu'elle 

cachait de l'argent chez elle. 
(t-Le jeudi 31 juillet 1856, vers quatre heures dit ma-

tin, Jean Vallier, vigneron au même Ijameau, qui, déjà 1a 

veille, avait été surpris de ne point voir la femme Perthuis 

allant et venant, suivant son habitude, aux alentours de sa 

maison, se présenta à son domicile pour s'assurer des cau-

ses qui l'y tenaient renfermée. En ouvrant la porte, il la 

trouva en chemise, étendue sur le carreau de sa chambre, 

ne donnant plus aucun signe de vie et baignée dans son 

sang. De suite il alla préveuir le maire de la commune, et 

bientôt la justice arriva sur les lieux. 
« Les premières constatations des hommes de l'art éta-

blirent que la mort remontait à plus de trente-six heures ; 

qu'elle était le résultat de blessures graves, et que le cri-

me avait dû être commis par plusieurs personnes. 
« La tête de la victime était le siège de blessures nom-

breuses ; l'examen qui en fut fait présenta les résultats 

suivants : La tempe droite portait les traces de contusions 

violentes qui paraissaient avoir été produites par le talon 

de souliers garnis de clous. Les os avoisinant l'oreille 

étaient fracturés et disjoints. La partie supérieure de la 

tête, du côté droit, élait littéralement broyée et comme 

si elle avait été brisée avec un marteau. 
« La chemise dont était revêtue cette femme attira spé-

cialement l'attention. Elle portait à la partie correspon-

dante des reins des taches verdâtres, ce qui faisait suppo-

ser que le corps avait été traîne sur l'herbe. A la hauteur 

des hanches, on y remarquait l'empreinte d'une main en-

sanglantée ; cette empreinte était remarquable par la net-

teté des détails qu'elle reproduisait. Une autre empreinte 

d'une main ensanglantée, semblable à la première et égale 

dans ses dimensions, était dessinée sur la chemise, entre 

les deux épaules, mais elle était beaucoup moins marquée 

que la première. 
« Au bras droit du cadavre se trouvait une large ecchy-

mose, évidemment produite par l'application d'une main 

dont les cinq doigts étaient restés marqués sur les chairs 

et dont la pression avait été tellement forte, que les 

muscles du bras de la victime en étaient infiltrés de 

sang. 
« L'aspect de l'intérieur de la chambre témoignait, eu 

outre, d'une tentative de vol. Un des buffets de la cham-

bre était ouvert, le linge qui se trouvait à l'intérieur por-

tait des traces de sang; sous se linge il y avait deux sacs 

contenant en or et en argent une somme de 1,200 francs 

dont les voleurs ne s'étaient pas emparés, soit qu'ils eus-

sent été troublés dans leur action, soit qu'ils ne les eus-

sent pas vus. 
« Le lit était défait, et il était facile de reconnaître qu'u-

ne personne s'y était reposée. 
« On remarqua dans la cour de nombreuses traces de 

sang qui conduisaient à la maison de la femme Perthuis, 

et sur les montures de la porte des empreintes de doigts 

tachés de sang. 
(i Dès le début de ^'information, la justice apprit que, 

dans la nuit du mardi au mercredi précédent, du 29 au 

30 juillet, Vallier et la femme Chesnoy, qui demeurent 

l'un à quarante mètres, l'autre à dix-huit mètres de la 

femme Perthuis, avaient été réveillés sur les deux heures 

et demie par des cris de détresse qui paraissaient venir de 

la cour de cette femme. A trois fois différentes ils avaient 

entendu ces exclamations : « À mon aide ! » qui sans 

doute avaient été les derniers cris de la victime. 
« Il était donc constant que le crime avait été commis 

pendant la nuit du 29 au 30 juillet. Suivant toute appa-

rence, la femme Perthuis, qui était couchée,'avait été atti-

rée dehors, saisie au bras par une main vigoureuse et en-

traînée dans la cour, où elle avait été frappée violemment, 

puis ramenée dans sa chambre où de nouvelles blessures 

lui avaient été faites. 
« La tentative de vol avait eu lieu évidemment, soit au 

moment de l'assassinat, soit à un instant rapproché de ce 

crime. 
« La justice fit d'activés recherches pour en découvrir 

les auteurs. ,. 
« Des soupçons s'élevèrent immédiatement contre la 

veuve Venon et contre Pierre Venon, son fils, âgé de vingt 

et un ans. 
>< La veuve Venon habitait une maison située presque 

en face de celle occupée par la femme Perthuis, à treize 

mètres seulement de distance. Elle menait au hameau de 

Rregevin une vie de débauche; elle était mère de huit en-

fants qu'elle surveillait à peine, et vivait dans la plus pro-

fonde misère. Très souvent elle avait eu desquerellesavec 

la femme Perthuis. Cette dernière la redoutait, et un jour, 

manifestant ses craintes à la femme Chesnoy, elle avait 

été jusqu'à dire : « Celte femme me tuera.» Appelée com-

me les autres voisins de la victime, elle soutint qu'elle n'a-

vait point entendu pendant la nuit les cris poussés par la. 

veuve Perthuis, et qui avaient réveillé la femme Chesnox 

et Jean Vallier, dont la demeure est pourtant beaucoup 

plus éloignée que la sienne de la maison de la victime; sa 

persistance sur ce point ajoutait encore aux soupçonsdont 

elle était l'objet. 
« Pierre Venon, qui couchait dans une chambre cou 11-

guë à celle de sa mère et dont la porte restait ouverte pen-

dant la nuit, avait dû entendre les cris de détresse de la 

femme Perthuis. 11 prétendit, comme sa mère, a avoir rien 

entendu. Ses dénégations systématiques ne pouvaient éga-

lement s'expliquer que par un motif intéressé. Ils turent 

arrêtés l'un et l'autre. . , 
« Des charges plus graves vinrent bientôt s élever cou Ire 

les deux inculpés. 
.ï Quelques heures après l'éxecution-du crime, Pierre 

Venon avait laissé échapper certaines paroles dont le sens 

et la portée ne furent compris que plus tard. Sur les qua-

tre heures et demie du matin, il était sur le devant de sa 

porte, lorsque passèrent devant lui-le fils Chesnoy etdeux 

faucheurs se rendant au travail. Ces gens lui demandèrent 

s'il n'avait pas entendu des cris pendant la nuit, il leur 

répondit que non, et comme l'un d'eux disait qu'il fallait 

en attribuer la cause à des bruits nocturnes, Venon ajouta 

ces parotes significatives : « C'était sans doute une femme 

« que l'on voulait prendre de force. » 
« L'empreinte de la main ensanglantée sur la chemise 

do la victime fut l'objet d'une expérience décisive contre 

Pierre Venon. Sa main droite placée sur cette empreinte 
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s'y adaptait avec une remarquable fidélité et jusque dans 

ses moindres détails. A diverses reprises, cette épreuve 

fut renouvelée, et malgré les efforts de l'accusé à raidir 

ses doigts et à essayer de changer la configuration de sa 

main, les mômes résultats se sont produits. 

« Ce n'est pas tout. La femme Chesnoy, qui jusqu'alors 

n'avait -parlé que des cris qu'elle avait entendus, compléta 

sa déposition en faisant à la justice des révélations impor-

tantes. Elle raconta que, dans la nuit du mardi au mer-

credi, elle avait entendu crier trois fois : « 0 mon Dieu! à 

mon aide ! » qu'à la troisième fois, elle s'était levée, avait 

entr'ouvert sa porte et. vu bien distinctement sur le bord 

d'une petite marc d'eau située en face de la demeure de 

la veuve Venon ht femme Perthuis terrassée par la veuve 

Venon et son fils, «lisse débattaient, dit-elle; ils l'ont 

prise par les épaules et l'ont traînée jusque chez elle; la 

femme Perthuis no poussait plus décris. » Les magistrats 

eux-mêmes se sont assurés, en "se transportant sur les 

lieux, que de la chambre de la veuve Chesnoy, la porte 

entr'ouverte, on pouvait suivre les détails de cette scène 

horrible. 

i Malgré les vives dénégations de la veuve Venon et de 

son (ils, la femme Chesnoy, mise en présence des incul-

pés, maintint éiiergiquement sa déposition. « Je les ai re-

connus tous deux, s'écria-t-elle, je ne saurais trop le re-

dire. » 

<. Un quart d'heure après cette confrontation, la femme 

Venon, ramenée dans sa prison, se donna la mort en se 

pendant à l'espagnolette de la fenêtre à l'aide d'une des 
sangles de son lit. 

« En présence de cet événement inattendu, l'accusé Ve-

non, qui jusque-là s'était renfermé dans un système com-

plet de dénégations, sembla revenir à la vérité; mais plus 

soucieux dé sa défense personnelle que de -celle de sa 

mère, il rejeta sur elle seule l'idée du crime et son exécu-

tion. 11 reconnut qu'il avait seulement aidé sa mère à 

transporter le corps de la veuve Perthuis dans sa chambre; 

mais il dénia toute participation directe aux blessures qui 

avaient occasionné la mort. 

<i Ces allégations tombent évidemment devant les char-

ges nombreuses et les faits matériels qui démontrent la 

part active qu'il a prise à la perpétration du crime. 

« Quant aux motifs qui l'ont dirigé, la tentative de vol 

qui a accompagné l'assassinat ne les révèle que trop. » 

Tels sont les faits qui résultent de l'acte d'accusation. 

M. l'avocat-général Greffier occupe le siège du minis-
tère public. 

}'"■ Jobânet est assis au banc de la défense. 

M. le président procède à l'interrogatoire de l'accusé. 

I). Depuis combien d'années votre mère était-elle veu-

ve' — 11. Depuis dix-huit mois. 

* D. Elle avait avec elle ses six enfants, dont vous étiez 
l'aîné .' — 11. Oui. 

D. Votre mère était dans la misère, sa conduite était 

mauvaise : elle se prostituait à des hommes. Vous-même, 

vous étiez débauché, ribotteur, gagnant peu et dépensant 

beaucoup. Voilà quelle était votre situation à tous deux. 

Votre mère avait souvent des querelles avec la veuve Per-

thuis. Elle la menaçait, et la veuve Perthuis, dans un mo-

ment de frayeur, s'écria un jour en parlant de votre mère : 

« Cette femme me tuera. » — R. Je ne sais pas. 

D. Vous saviez que la veuve Perthuis avait une certaine 

aisance? — R. Moi, je n'en savais rien. 

D. Cette femme était seule, vieille, riche; le vol et le 

crin;e vous ont paru faciles ; c'est cette situation qui a, fait 

germer dans votre esprit la pensée du crime. — Ici M. le 

président rappelle à l'accusé les diverses circonstances 

rapportées dans l'acte d'accusation, les premières dénéga-

tions de Venon. et enfin ses aveux ou ses demi-aveux ar-

rachés par l'évidence des preuves recueillies contre lui. 

D. Pourquoi faisiez-vous tous ces mensonges-là à la 

iustice?— R. C'était pour cacher le crime de ma mère. 

M. le président : Dans ,cinq interrogatoires successifs 

l'accusé avait tout nié de la façon la plus absolue ; voici la 

circonstance qui a déterminé de sa part quelques aveux. 

La mère Venon avait été arrêtée avec son fils. Elle venait 

d'être interrogée dans le cabinet de M. le juge d'instruc 

tion à Pithiviers ; des charges accablantes s'étaient révé-

lées contre elle. En rentrant dans son cachot, cette femme 

se pendit ; l'accusé, qui jusqu'alors avait persisté dans ses 

dénégation^, se sentit à l'aise en apprenant le suicide de 

sa complice, cl immédiatement il se fit un système: il dé 

clara qui' le crime avait été en effet commis -par sa mère ; 

mitis, quant à lui, il n'y avait [iris aucune part;'il avait 

seulement aide sa mère à transporter le cadavre dans la 
chambre. 

D. Accusé, il vous était commode alors de rejeter le cri-

me sur votre mère, et de tout mettre sur son compte 

mais vos aveux sont incomplets : la femme Chesnoy est 

formelle dans sa déposition. Elle vous a vu terrasser, avec 

votre mère, la femme Perthuis.' Elle vous a vus tous les 

deux la tuer et la traîner dans la chambre. Qu'avez-vous 

à opposer à cotte déposition ? racontez-nousies faits selon 

votre système—R. C'était la nuit, j'ai été réveillé par des 

cris. J'ai ouvert ma porte, et j'ai vu clans la cour ma mère 

qui frappait la femme Perthuis à coups de bâton. Ma mère 

m'a appelé pour l'aider à rentrer le corps. Je l'ai aidée là 

dans la chambre; il y avait un marteau. Ma mère l'a pris 

et l'a encore frappé. 
\). Pourquoi l'a-t-elle frappée dans la chambre? Est-ce 

que /cette fournie n'était pas morte? — R. Non, elle don-
nait encore quelques signes de vie. 

D. Et vous avez laissé frapper voire mère tout à son aise! 

Voilà votre système. N'avcz-vons pas fait autre chose? 
N'avez-vous pas retourné le corps? — R. Oui. 

D. Pourquoi cela? — R. Je ne peux pas vous dire. 

D. Mais que vous disait votre mère? — R. Elle me di-

sait : « Je crois qu'elle n'est pas morte, il faut la finir. » 

D. Èjfi bien! c'est, vous qui l'avez finir, car les coups 

ont été portés, au dire des mokleeins, avec une telle vio-

lence, que c'est voire main à vous, et non celle de votre 

mère, qui à dû les asséner. Nous entendrons tout à l'heure 

le docteur. Après le-erime, qu'avez-vous fait ? — R. Je suis 

rentré avec ma mère pour nous laver les mains, qui avaient 

du sang ; je mo suis couché, et ma mère est retournée chez 

la veuve Perthuis. 

D. Comment î vous venez de commettre un crjme si abo-

minable, et vous vous couchez tranquillement sur votre 

lit, vous achevez votre nuit ! (Silence de l'accusé.) Et-votre 

mère ? — R. Je vous dis, monsieur, qu'elle est retournée 
dans la maison. 

M. le président : En résumé, voici votre système : Le 

crime a été commis par votre mère, et vous, vous n'avez 

été que passif. C'est un système qui n'est pas soutenable 

et que .démentent les dépositions des témoins. Nous allons 
les entendre. 

M. Richard, médecin, a été chargé de constater l'état du 

cadavre. Il rend compte de son examen. M. le docteur 

donne ses explications à l'aide du crâne de la victime qui 

est représenté au jury. Les coups portés sont si violents 

et d'une main si vigoureuse que c'est nu homme, et non 

une femme, qui uM les asséner. Ils ont été portés à l'aide 

d'un instrument confondant. 

M. le président, à l'accusé : Qu'avez-vous à dire sur 

cette déposition? — R. C'est ma mère qui a frappé. Ce 

n'est pas moi. 

D. Monsieur le docteur, vous avez vu la femme Venon 

dans sa prison à Pithiviers. Pensez-vous que cette femme 

Bit pu porter des coups comme ceux que vous avez cons-

tatés? 

Le témoin : Non, monsieur, il m'est impossible d'attri-

buer à la femme que j'ai vue le premier coup qui a été as-

séné sur le crâne. 

Jean Vallier, un des cinq habitants du hameau de Rre-

gevin, étonné de no'pas voir la femme Perthuis aller et 

venir comme à son habitude, vient frapper à son logis. Je 

la craille, dit le témoin, pas de réponse. J'ouvre la porte 

et je vois le cadavre en chemise sur le carreau. 

La femme Chesnoy dépose : Dans la nuit du 29 au 30 

juillet, j'étais dans mon lit. Via quesur les deux heures 

et demie j'entends des cris : « 0 mon Dieu, à mon aide ! » 

trois fois. La peur me prend, je ne savais que faire. Enfin, 

je me décide à'sortir de mon lit, et j'ouvre ma porte tout 

doucement, et je vois la mère et lefilsVenon qui traînaient 

la femme Perthuis. La frayeur m'a pris et j'ai refermé ma 
porte. 

D. N'avec-vous pas vu autre chose; ne les avez-vous 

pas vus terrassant le cadavre? — R. Non, j'avais trop 
peur. 

D. Dans vos interrogatoires écrits, vous avez dit qu'ils 

se débattaient. — R. Je les ai vus seulement la traîner. Us 

l'ont prise par les épaules. J'ai eu si peur que je n'en ai 

pas dormi le restant de la nuit. 

D. La femme Venon et la veuve Perthuis avaient, sou-

vent des disputes ensemble? — R. Oui, et un jour même 

la femme Venon en colère a dit : « Je la tuerai ! » 

, D. Pourquoi n'aviez-vous pas dit cela tout de suite à la 

justice? — R. J'avais trop peur, vous savez ce que c'est 

qu'une femme! On craint les vengeances. 

M. l'avocat-général : Lorsque vous avez entendu les 

cris : « A l'aide! » vous êtes-vous levée tout de suite? 

Le témoin .- Non, pas tout de suite. Je réfléchissais, j'a-

vais peur. Ça a bien duré un quart d'heure avant que je 
me décide. 

M. le président : De telle sorte qu'entre les cris poussés 

et la rentrée du cadavre, il aurait pu s'écouler un quart 

d'heure. Témoin, le lendemain matin, vous avez vu la 

femme Venon, après le crime. Ne vous a-t-elle rien dit? 

— R. Si. Elle m'a dit : « Si tu dis ce que tu as vu, je te 

chaufferai. (Sensation.) 

On entend successivement les divers habitants du ha-

meau, dont les maisons entourent la cour où le crime s'est 

accompli. Ils déclarent ne rien savoir de la scène dç , *o-
sassinat.' 

M. l'avpcat-général : Nous croyons que tous ces té-

moins savent beaucoup plus de choses qu'ils n'en disent. 

M. le président : Il est déplorable, dans tous les cas, 

que, dans une cour entourée de cinq habitations, on puisse 

assassiner une femme pendant un quart d'heure sans que 
personne accoure à ses cris. 

Après l'audition de plusieurs témoins dont la déposition 

nous parait offrir peu d'intérêt, Al. l'avocat-général Gref-

fier prend la parole et soutient l'accusation.. 

Me Johanuet présente la défense. 

Le jury, au bout d'un quart d'heure de délibération, 

rapporte un verdict de culpabilité sur tous les chefs , avec 
circonstances atténuantes. 

Venon est condamné aux travaux forcés à perpétuité. 

Pendant la lecture du verdict, l'accusé a manifesté une 

très vive émotion, en entendant les oui successifs pronon-

cés par M. le chef du jury. Son visage a pâli, son corps 

était agité d'un mouvement convulsif, et ce n'est qu'en 

entendant l'admission des circonstances atténuantes qui 

écartaient la peine de mort qu'il a repris un peu de fer-

meté. 11 a pleuré en entendant le prononcé de l'arrêt. 

COUR D'ASSISES DE LA DORDOGNE. 

Présidence de M. Du Périer de Lar-an, conseiller 

à la Cour impériale de Rordeaux. 

Audience du 9 octobre. 
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 INNOCENCE 
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Gipouloux, natif de Villefranche, est accusé d'attentat à 
la pudeur sur la personne de deux jeunes enfants. 

Les débats ont eu lieu à huis-clos, et la salle n'a été ou-

verte au public que pour le résumé de M. le président. 

C'est à ce résumé que nous devons de faire connaître l'in-
cident survenu pendant les débats. 

Une .contradiction a été constatée dans la déposition 

d'une des jeunes filles, Marie Saint-Ronnet, âgée de quinze 
ans. 

La deuxième victime, Marguerite Rouyssou, âgée de 

dix-sept ans, est venue dire que ses précédentes déposi-

tions contre l'accusé étaient mensongères, qu'on les lui 

avait dictées, qu'elle se repentait de sa faute, et qu'elle 

voulait l'avouer en toute sincérité. Elle a ajouté que la 

crainte de se damner l'avait fait revenir à de meilleurs sen-
timents. 

M. le président lui ayant demandé.de faire connaître -la 

personne qui l'avait engagée à une fausse déposition, elle 

a répondu que c'était la mère de la petite Saint-Ronnet. 

La femme Saint-Bonnet a été entendue à son tour. Son 

témoignage a paru entaché de fausseté, et la Cour, sur le 

réquisitoire du ministère public, a ordonné son arresta-
tion. 

En présence de cet incident, M. Eabre de la Bonodière, 

substitut du procureur impérial, a spontanément et loya-

lement abandonné l'accusation. 

M° Raynaud, avocat , a renoncé à la parole. 

Eu terminant son résumé, l'honorable président a exn 

primé le regret que les débats n'eussent pas été publics. 

L'assistance eût vu que la justice recherche avec une éga-

le patience, une égaie sollicitude les faits à la charge des 

accusés et les preuves de leur innocence. 

Le jury est entré dans la salle de ses délibérations pen-

dant que la Cour restait en séance.
 x 

Le verdict a été négatif, comme on pouvait s'y attendre, 

et Ciponloux a été rendu à la'liberté. * 

La femme Saint-Bonnet a été conduite en prison. 

Le canal de Carpentras (Vaucluse) est destiné à l'arro-

sage de toute la plaine qui sépare la ville de Carpentras de 

la Durance. Un décret du 15 février 1853 a organisé tous 

les intéressés souscripteurs à l'arrosage .en association 

syndicale et a réglé les pouvoirs du syndicat concession-

naire du canal déclaré d'utilité publique, en vertu d'une 

loi spéciale qni avait dû intervenir, attendu qu'il s'agissait 

d'un canal de plus de 20,000 mètres d'étendue. 

Or, parmi les souscripteurs ainsi associés adnrînistrati-

vement, se trouvait le sieur Blouvac, propriétaire du do-

maine dé Palris, qui, à la date du 3 décembre 1850, avait 

souscrit pour vingt-cinq hectares. Plus tard, le 7 février, 

ce domaine avait été vendu au sieur Nouvène, proprié-

taire voisin, déjà engagé personnellement pour dix hectares 

dans l'opération. 

Dans cette position, une cotisation afférente à trente-

cinq hectares fut imposée au sieur Nouvène, qui refusa 

d'acquitter la terre afférente au domaine de Patris. 

Le conseil de préfecture de Vaucluse, par arrêté du 

9 décembre 1854, repoussa cette réclamation. 

Le sieur Nouvène s'est pourvu au Conseil d'Etat, et le 

ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux: 

publics, par assimilation avec les matières de curage et 

de dessèchement régies par les lois des 14 floréal an XI 

et 16 septembre 1807, défendait l'arrêté attaqué; mais, 

sur le rapport de la section du contentieux, est intervenu 

le décret suivant : 

« Napoléon, etc., 

« Vu la loi du M floréal an Xletcelle du 16 septembrel807; 
« Ouï M. Lemarié, auditeur, en son rapport, ouï M" Béchard, 

avocat du sieur Nouvène, en ses observations; ouï M. de Forca-
de, maître des requêtes, commissaire du gouvernement, en ses 
conclusions; 

« Sur la compétence du conseil de préfecture: 
« Considérant qu'à l'appui de sa demande, le sieur Nouvè-

ne faisait observer que, pour les domaines de PatrisetRouaix, 
il n'avait personnellement souscrit que pour 10 hectares; qu'il 
n'était devenu propriétaire du domaine de Patris que le 7 fé-
vrier 18S1; qu'à cette époque il n'avait pas eu connaissance de 
la souscription consentie le 3 décembre 1850 par le sieur Blou-
vac, sou vendeur; que, par suite, le syndicat du canal de Car-

pentras ne pouvait être fondé à lui opposer cette souscrip-
tion ; 

« Considérant que l'association des arrosants du canal de 
Carpentras s'est formée par la réunion volontaire d'un certain 
nombre de propriétaires, dans le but de faire servir les eaux 
de la Durance à l'irrigation de leurs propriétés; 

« Que l'administratioii n'est intervenue ni pour provoquer 
la réunion de ces propr.étaires en association syndicale, ni.pour 
déterminer le périmètre de l'association ; 

« Qu'elle s'est bornée, sur la demande spontanée des pro-
priétaires, à autoriser la formation d'un syndicat, en réglant 
son organisation et ses attributions, et à faire à ce syndicat la 
concession d'une prise d'eau dans la Durance ; 

« Que, dans ces circonstances, ce n'est que par l'examen de 
titre et de droits privés, dont l'existence est antérieure aux 
décre's du 15 février 1853 ci-dessus visés, que peut être réso-
lue la question de savoir pour quel nombre d'hectares le sieur 
Nouvène s'est obligé par sa souscription, et si le syndicat est 
fondé à lui opposer la souscription consentie par le sieur Blou-
vac, son vendeur; 

« Qu'en conséquence, il ne pouvait appartenir à l'autorité 
administrative de connaître de ces questions ; 

« Que, dès lors, le conseil de préfecture devait surseoir à 
prononcer jusqu'à ce que l'autorité judiciaire eût statué sur 
lesdites questions; 

« Sur les dépens, 

« Considérant qu'aux termes des art. 24 et 39 du décret 
susvisé du 15 février 1853, les souscriptions consenties par les 
arrosants du canal de Carpentras doivent être recouvrées'com-
me en matière de contributions directes, et qu'aux termes des 
art. 28 et 29 de la loi du 21 avril 1832, les recours formés 
contre les arrêtés de conseils de préfecture qui ont prononcé 
sur les demandes en décharge ou réduction de contributions 
directes, ont lieu sans frais; 

« Art. l'
r

. L'arrêté du conseil de préfecture du département 
de Vaucluse, en date du' 9 décembre 1854, est annulé. 

« Art. 2. Le sieur Nouvène est renvoyé devant le conseil de 
préfecture du département de Vaucluse, pour être statué ce 

qu'il appartiendra, après qu'il aura été décidé par l'autorité 
judiciaire quel est le nombre d'hectares pour lequel il s'est 
obligé en souscrivant, et si le syndicat du canal de Carpen-
tras est fondé à lui opposer les engagements contractés par le 
sieur Blouvac, son vendeur. 

« Art. 3. Le surplus des conclusions du sieur Nouvène est 
rejeté. » 

La conséquence de cette décision nous parait être que 

les soumissions d'arrosage, pour être inhérentes à l'im-

meuble engagé, doivent être transcrites conformément à 
la loi sur la transcription. 

CHRONIQUE 

.JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M.'Boudet, président de la section du 

. conlentieux. 

Audiences des 4 et 18 avril. 

SOUMISSION D'ARROSACE. VENTE D'CN IMMEUBLE DONT LE 

PROPRIÉTAIRE S'ETAIT ENGAGÉ DANS I.'ASSOCIATION I)'ARRO-

SAGE. REFUS DU NOUVEAU PROPRIÉTAIRE DE SUIVRE CET 

ENGAGEMENT. COMPÉTENCE JUDICIAIRE. QUESTION DE 

DÉPENS. 

Lorsque l'administration n'a pas déterminé le périmètre 
d'arrosage d'un canal, ce n'est que par l'examen des titres 
privés qu'on peut savoir si un acquéreur a eu connaissance 
de la soumission d'arr sage souscrite par son vendeur; 
dr.i lors c'est aux Tribunaux civils à décider cette ques-
tion préjudicielle, avant que le conseil de préfecture puisse 
condamner l'acquéreur à payer les taxes d'arrosage dues 
P'ir son vendeur, alors que le nouveau propriétaire nie 
avoir connu cet engagement de son vendeur. 

Cette décision neuve est importante pour les irrigations 

d'intérêt collectif qui, en France, ne sont, jusqu'à ce jour, 

régies par aucune loi spéciale. 

PARIS, 13 OCTORRE. -

^ Dans notre numéro du 11, en rendant compte d'un pro-

cès engagé entre la compagnie du Crédit mobilier, M. 

Orsi et la compagnie des Docks, nous avons présenté la 

situation respective' des parties d'une manière qu'il im-
porto de compléter. 

M. J. O rsi, en déposant aux mains de la Compagnie du 

Crédit mobilier les 6,000 actions revendiquées aujour-

d'hui par la compagnie des Docks, n'agissait que comme 

mandataire et pour compte de MM. Cusin et Legendre, 

concessionnaires et administrateurs des Docks. C'est M ! 

Orsi qui, sur la demande en remboursement des avances 

faites par le Crédit mobilier, a appelé en cause MM. Cusin 

cl, Legendre ainsi;que la compagnie des Docks; c'est lui 

encore qui, en présence de la revendicàtioii prétendue par 

la compagnie des Docks, a demandé qu'il fût sursis jus-

qu à ce qu il ait été statué par la justice criminelle sur Ja 

plainte en abus de^contiance déposée contre MM. Cusin et 

Legendre, et c'est'dans ces termes que le sursis a été or-
donné par le Tribunal de commerce. 

— Messieurs les voltigeurs, sapeurs, tambours-maîtres 

et pompiers n'ont pas seuls le privilège d'inspirer des pas-

sions dévorantes aux tendres cuisinières; voici sur le banc 

de la police correctionnelle un petit jeune homme blond 
rose et imberbe qui peut se flatter d'avoir embrasé le cœur 

le plus sensible qui ait jamais battu dans une poitrine de 

cordon bleu. Ce jeûne iovelaco est vêtu d'une culotte de 

peau,d'un gilet de peluche à manches et chaussé de bottes 

a revers. Il déclarejse nommer Jules Roger, être âgé de 
dix-sept ans et exercer la profession de groom. 

Wf Louise Melhal.c usinière, dans un moment de dépit 

bien compréhensible, hélas! (le petit ingrat qu'elle avait 

comble de bontés venait, sans l'avoir prévenue de la 

quitter pour retourner dans son pays) a porté contre lui 

une plainte dans laquelle elle l'accuse de lui avoir volé une 

montre en or à cylindre, escroqué 90 francs et emporté 
60 Irancs qu elle lui avait prêtés. 

Que s'est-il passé après la dénonciation ? Nous l'igno-

rons ; toujours est-il que jama'-s plaignant n'a tant regretté 

sa plainte, m fait autant de démarches pour la retirer II 

faut que le gentil groom ait bien mérité son pardon car 

les lettres dû la tendre cuisinière sont pleines de larmes et 

elle ne s est pas fait faute d'en écrire; elle a frappé à IOU 

tes les portes : première lettre au commissaire de police 

qui a arrêté le volage groom. Cette lettre étant restée sans 

réponse el e a écrit au procureur impérial, puis à M. Ca-

buchet, de la prélecture de police, puis à M. le préfet de 

police, et très probablement elle aurait fini par écrire au 

ministre de-la justice et peut-êlre à l'Empereur lui-même, 

su neut pas ete trop tard; mais le jour de la comparu-

Uni,. 

tion du groom devant la justice était 

plus qu'à faire des vœux pour n
n

J v?
vé

> '««, 
jeune homme tût acquitté.

 1 :,II
Uabl

e e
,

n
 > 

• M. le président : Eh bien ! qu'avez 

Le groom : J'ai à dire que cette dem?
?S

 ,
à dir

e> 
ne sa montre; étant avecelle dans

 d
^

lselle
 < 

pouvait mo faire un cadeau sans que i\* *
entiB

>eiu*„ 
prendre sa montre. - J«usse la

c
h<W

Ue 

. M. le président . Elle déclare n
os

ii; * 
plainte que vous lui avez volé sa montr

 men
' dan 

s'en est aperçue et qu'elle vous en a fait'
 qUe 

ioi
n il'ar"

Pn

r

t

eï>roch
e, \r " 

pour 60 francs f '
 v

«u
s
 > 

Pieté, mais chez un juif; vous lui avez dit
 au Wrf"* 

lait vous prêter cette somme, vous reth" ̂
 si el

'e v< 
Elle y a consenti; vous avez pris i

e
^

6o
 ̂

ez
 la 

sorti, puis vous êtes revenu on disant n»„ i> v0Us 

geait30 francs de bénéfice; elle vous a r7
rête<»S 

francs, et elle n'a revu ni ses 90 francs ni s.
 noé«*3 

non content de la voler, vous l'escroquez"' H -
tre

" 

aviez emprunté en détail 60 francs. '
 e

J
a

 ^ou
s

 | • 
Le groom : Je nie tout ça ; elle m'a hier 

lui avez dit qu'ayant eu un beso 

pièces" de cent sous par ci par là , mais 'p
a

nÇ 
ça n'est pas vrai. '

 dUau
'
e

 de 9Q\ 

M. la président : Quel intérêt a-t-elle à 

Le groom : L'intérêt qu'on lui rend vous accnsg > 

M.'le président-.Mais* elle vous' l'a t^' ' 
vous le dites ?

 1Le
î «m^ 

M. le substitut : Celte fille n'est pas ici
 e

ii 

Paris, mais voici des lettres qu'elle a écrites- ell
 5 

à toutes les'portes pour demander votre <ni
c

* Vra
W 

plie à .mains jointes qu'on vous rende la fiberté M P" 
qu'elle vous donne la montre, l'argent, tout quVli ^ 

siste, mais elle ne dit pas qu'èlle vous avait iî
n
„J Ie Sefe 

vousavaitdonnétou 
de prime-abord ; tenez, voici les lettres que vous 

es et: 

d'une dénonciation mensongère 

, M. le substitut donne lecture des leur 
suivants : 

Monsieu 

. Le comisaire je vous prie si setait un effet de v 

accusa 

otro bo: 
)omme Jules Roget pasque moi îerepandb^ Mé de 

m-

retirer le jeune 

coul <!e lavoir dénoncer si je lay fait se nest pasque*?;!'11 

ter les conseilles sans cela je ne laurait jamais porter'
5 

contre lui mais maintenant je retire entièrement ma ni 
nie suis arrengé avec ses parant il me tiendra bon conT'

6
/ 

tout jaurai ma montre dans peut de même largentc'esi 
ci je lavait je vous prie si cest un effet de votre bouté'T"? 
retirer de la oujl et cela me ferait très plaisir je me '«S 
heaucout de lavoir dénoncé pasque sil a fait ce tour l

a
 il W 

sans reflecdon je le décharge de tout je "retire entièrement " 
plainte. Je vous p'rie monsieur de vous occuper de cela le T 
tôt possible. r* 

Voici une autre lettre à M. le préfet lui-même: 

• Monsieur le préfet de police si je l'ay dénoncer au comissai 
re de police ce nest pasque jais écouter les mauvait conseilla 
il appris ma montre pour jouer par enfentillage pasquilet d'u-
ne très bofmc famille très bonnette dont on a rien a lui repro-
cher car moi suis la plaignente je retire complaitemen ma 
plainte. 

Jatlent une réponce de ses Messieu je conte sur votre bon 
coeur maintenant je lui donne tous je ne lui réclame rien dont 
il ne ma rien prit il net pas un vollur il et jeune et bonnette. 

Vous voyez, ajoute M. le substitut, «< il a pris ma mon-

tre par enfantillage, » mais nulle part elle ne dit qu'elle 

vous l'a donnée. Tout cela prouve qu'elle avait une vive 

affection pour vous et que vous y avez répondu en la vo-

lant et en l'escroquant; vous viviez aux dépens, de cette 
malheureuse fille. 

Le Tribunal condamne le jeune groom à trois mois de 
prison. 

M. le président : Le Tribunal se montre indulgent à rai-

son de l'intervention de votre famille qui a désintéressé la 

plaignante, à raison de votre jeune âge ; que ceci vous 
serve de leçon. 

— Uu individu proprement vêtu abordait avant-hier, 

dans le quartier de la Chaussée-d'Antin, une demoiselle 

R..., âgée de 28 ans, domestique rue Laffitte, et la priait 

timidement de lut indiquer un bureau de placement. L in-
dication lui ayant été donnée, il remercia humblement eu 

annonçant qu'il était au service de milady X.., rueDrouot, 

riche .anglaise, qui occupait un nombreux personnel, _et 

qui venait do le charger de lui procurer une cuisinière 

pour remplacer uu chef de cuisine don! elle avait a se 

plaindre; puis il ajouta, eu forme deeoulidence : «Mamai-

tresse est-un peu bizarre, mais au. fond elle est bonne, 

peu exigeante, et elle ne connaît pas lo prix de l'argent, 

croiriez-vous qu'elle veut donner 1,000 fr. d'appointe-

ments,'sans compter les gratifications, à la cuisinière. • 

— Mille francs ! répondit la demoiselle R .., c'est une fa-

meuse place! je voudrais en avoir une pareille ! — p)y? 
vous convient, vous pouvez la prendre, répondillipdi"; 

du ; vous m'éviterez ainsi la peine d'aller jusqu'au bureau 

de placement, où l'on n'est jamais sùrdo bien rencontrer 

La proposition futacceptée avec empressement, et la M" 

re cuisinière de milady X... reçut immédiatement delin-

dividu cinq francs, à titre de denier à Dieu, avec jec 

mandation de l'attendre le lendemain à dix heures du ma-

tin chez la maîtresse de la rue Laffitte, où il viendrait w 

prendre pour la conduire rue Drouot. La fille ,'', '„„ 

voulait être certaine d'être agréée avant de demander ^ 

congé, indiqua le rendez-vous chez sa sœur, me ^h ' 
l'individu la quitla en l'invitant à se munir do ses nj 

ttendu, dit-il, que milady lenaij^ et de sou argent 

toilette, et exigeait de chacun de ses 

mit 
dômes .iques 

pôl d'un cautionnement d'au moins 200 lianes. ■ 

Ce n'était pas la toilette dont elle était
 am

P
em

?Ji™ies 
vue qui ppiivait inquiéter la demoiselle R.-.,

 ce
 ,>

0I
, 

200 francs. Elle avait acheté récemment une montre 

de 150 francs et il ne lui restait eu ce moment l"
0
^^ 

en monnaie. Comme elle tenait beaucoup à ne P^oO fr-
échapper une si bonne condition, ellecmprunta le 

à'J'un'de ses parents,-et le lendemain elle se trouva 

sœur au rendez-vous où l'individu vint la prendre a. 

convenue. « Avant do nous rendre rue Drouot,
 ce

j
ane 

j'ai plusieurs paiements'à faire pour ma maître» v 

nous retardera pas beaucoup; vous voudrez D 

cuscr et m'aeeompaguer; ces courses d'
a
!'

 sa
 mis-* 

feront faire qu'un léger détour. » Et pourjusimei ^ 

sion, il lui montra plusieurs billets de banque. 

rent. A la première station, l'individu entra
 (la

"°
en sa

0 
son, en laissant la demoiselle "...à la porte,

 r
#esJ*-' 

bientôt pour demander à celle-ci 200 francs sous ̂  ̂  

qu'on n avait pas de monnaie pour lui rendre s. 

de mille francs. Les 200 francs lui furent
 remls

'
utre po

int 
et sortit peu après, et iis-se dirigèrent siir un '

 ur
. de 

où l'on fit une nouvelle station. Cette fois
 l

*X^ M 
milady fut accompagné jusqu'à la porte paru $g 

l'engagea à so procurer immédiatement ic> i_
 en

core 
cessaires au règlemen t définitif du compte, en

 donn
« 

recours à la bourse de la future cuisinière qui
 fgée 

ses 10 derniers francs sur la promesse deift' 

des 210 francs en arrivant chez la riche A ut,
 ès de 

Enfin on poursuivit la route et 1 on se «o ^
 : 

la rue Drouot, lorsque l'individu, s arretantooui i ^ 

mes amis m a chargé de lui art 

faut absolument que je tienne ma P^^'
ui

^eP«S 
aujourd'hui. Je suis Bien fâché de .cet oubh qu 

retarder .votre présentation... 
une fort belle à votre cëinture 

car il Pa 

va en 
j'en vois 

Mais, ajouta-t-i|, J ^ 
et si vous vonhez vo 
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icvous l'acheter 200 francs; il y aurait 

j* P°UI^ez beau bénéfice, et pour nous deux une 
*%ous "n ab , Le marché fut accepte et la montre 

—^ic de ^Tvi'du qui entra dans une maison voisine, 

WCtaW «ut la faire voir à un ouvrier horloger. La 

dwK»"1'attendit de nouveau à la porte et, comme 

3i£
9
ise

,,c
 'plongeait, elle se hasarda a entrer et elle 

^W^ibé^ • vait pas d'ouvrier horloger dans la mai-

"ir!rit 'l'1?l! " ' i ! maison avait deux issues. Elle comprit 

V? ni:>is 1ue Vit été exploitée par un audacieux escroc 

riuii'olk' de lui faire obtenir une bonne place, 

£>*1'1 VSntdépouillée, et elle dut se résignera 

fvsii com ,,
 yo

i
 au

 commissaire de police de la sec-

Vdàl-nP'%a quia fait diriger immédiatement des re-

K2nt'ele
c0U

P
able

-
■ . ciesner, âgé de quarante-cinq ans, canton-

l.c s'0"' Jjjemin de fer du Nord, domicilié à Saint-

■)ierr'*:e"v-f!vait sur la voie ferrée avant-hier à cinq 

iviii'' *e lV°lirl de l'après-midi, entre le pont de la Briehe 

t*e"1111 ', <;» dirigeait vers Saint-Denis. Voyant arriver 

■ Je f°rt'. f
 h

.
a
in express- parti de Paris à cinq heures, 

S*tJfle • " - - J ' lie de départ, et, au lieu de se garer contre la 

"ll"':!:; i v ss'i sur la voie d'arrivée.Malheureusement un 

pôpire» '.' Express venait derrière lui -tnress venau uemrau iui et il fut bientôt at-

,., *
er

sé sur les rails où il fut mutilé. Après le 

È"'
et rfee convoi on reconnut que l'infortuné Gicsner 1 WJ COJ1V01 OU ICl^UlIllUL l|UO 1 1IUU1 IUUC UlV-^iLl 

^ i crâne fracturé, le bras gauche complètement 

F8 'ossotis de l'épaule et le talon du pied gauche -jVilil e" i„
ss(1

(i3 de 1 epauie ei îc itiiou uu pieu gauunc 

Wl^jïVré cette horrible mutilation il respirait encore 

jjBferc. :'ia ° ,
ress

é de lui prodiguer des secours, mais 

.ctl'011 t^tbé quelques minutes plus tard. 
j|asl , , jour on a eu aussi à constater la mort acci-

^if
e

u
"uii! autre ouvrier, le sieur Duny, âgé de vingt-

denle
 r

 maçon. Celui-ci, étant occupé dans une maison 

f** ""fri'iction rue de Rivoli, 18, est tombé de la hauteur 
PUCOH^' ^

n
„ncnr ]a enl f»l il ot/> tin» ra\Aa 

d'un cinquième 
étage sur le sol et a été tué raidi 

DÉPARTEMENTS. 

On écrit d'Yvetot : 
CeivE-lHÉRlElipE. 

V'illiquei'ville vient d'être le théâtre d'un trait de cou-

le nommé Jo-
mentè à tous égards la publicité. 

Flin desjours de la semaine dernière, 
j, (future, garde champêtre de Valliquerville, l'ut re-

, narlû sieur Duparc, cultivateur, conseiller munici-

TLwr procéder à l'arrestation d'un nommé Barthéle-

forcé libéré, qui venait d'être accusé d'un vol de blé. 

te sieur Dnparc se rendit, accompagné du garde Couture, 
;', domicile de Barthélémy, dont la culpabilité n'était pas 

!'Couturé se disposait à arrêter l'ex-forçat, quand ce-

lui-ci, se précipitant avec un fléau sur le garde, lui en 

porta % 11 Î coup sur la tête. Grâce à son agilité, le garde put 

le pmer eii grande partie, et, fort comme un hercule, il 

abattit le forçat d'un coup de poing ; puis, se jetant sur lui, 

il le terrassa. 
« Cependant Barthélémy, qui prévoyant toujours une 

arrestation, s'était préparé à la défense, put, en fouillant 

dans la poche de son pantalon, s'armer d'un instrument 

tancliani comme un rasoir et aigu comme une aiguille ; il 

allaitci! frapper Couture, qui fut assez heureux pour s'em-

parer <lu bras du meurtrier et le maintenir. 

« Dans cette horrible position et sans lumière, car le 

coup de lléau l'avait éteinte, le garde appela au secours en 

demandant de la lumière. Personne n'osait entrer, connais-

sant les affreuses menaces du forçat pour qui oserait l'ar-

rêter. La lutte cependant fut bientôt terminée, et on en-

tendit Barthélémy demander grâce. Ce fut alors que le maî-

tre d'école, qui, comme beaucoup d'habitants, était ac-

couru à la porte de l'habitation, se hasarda à entrer avec 

une lumière, et chacun put voir Couture épuisé tenant 

sons lui son adversaire. , 

« Le garde put alors se relever et conduire à la mairie, 

aux acclamations de la foule, celui qu'il avait désarmé. Le 

coupable est dans les mains de la justice. » 

— S.\CXE-ET-LOIRE. — Le 2 de ce mois, à la foire du 

hy, dans lr soirée, un assassinat a été commis dans les 

circonstances suivantes : 

Le sieur Claude-Marie Guichard, cultivateur, âgé de 

vmgt-trois ans, s'était attablé, vers onze heures du soir, 

irçc plusieurs de ses camarades, à l'auberge de Saint-Ni-

™squ'entra le sieur Jean-Baptiste Vivant. Un hâ-

tant de la localité l'accompagnait. Vivant se lit servir un 

rare il eau sucrée qui fut placé sur là table où Guichard 
lUyail avec ses compagnons. Celui-ci, qui nourrissait de-

puis longtemps une haine violente contrôle nouveau venu, 

niiehercba bientôt querelle. Pendant la dispute, la blouse 

n «jour Vivant fut déchirée, et son propriétaire se borna 

>} déposer dans un coin pour la faire raccommoder par 

*'™"
(

,,c de l'aubergiste. Ce dernier, dans le dessein do 

f ';'1'na a l'altercation, mit tout son monde dehors et 

. .«sa maison; mais la querelle continua sur le chemin 

; ' 'gt mètres du logis du cabaretier. Le sieur Gui-

tira de sa poche un couteau-poignard, et en porta 

I'S&KPII
 lr°is C0UPS *ïiu atteignirent Ie sieur Vivant sous 

S31) ; .• £aucne > puis, s'étant retiré tin peu en arrière, il 

<|«tfty v^lta nouveau sur sa victime et lui enfonça une 

Viva'it™6-°'S S°n couteau dans l'abdomen. L'infortuné 

«titres ' l'U1 n ava't Pu se défendre ni être protégé par les 

»vaiMMWe8-8ens>tant ''attaque dont d avait été l'objet 
sassjnT? raPide, tomba en proférant ces mots : « A l'as-

,; ,,)<) suis perdu! » et il expira en" même temps, 

"lues instants après l'accomplissement de cet acte 

juive*,' ^ ?c'té_! la brigade de gendarmerie de Boaure-

tot J^P1 ava'' été immédiatement prévenue, s'est aussi-

fl*elle !>')p^ee sur le théâtre du crime. Les perquisitions 

' Propriétaire au Fay, et dont il était le domestique, 

- où il changeait de vêtements et faisait ses pr'é-

giiar'j\
m

j r .8'e['fuir. On a saisi sur lui le couteau-poi-

^vaiu V ?vait servi à la perpétration du meurtre. Le sieur 
an'eta,t âgé de trente ans. 

—- T 
'il'limemNvoT

"i^
ARON,

'
E

- — Nos lecteurs n'ont pas oublié 
théâtre v ,mstoire dont Tournori aurait été naguère le 

|ti, \n\J^} P
ere

 aurait tué; d'un coup de pistolet, son fils, 

faites n'ont pas tardé à amener la découverte du 

criard. Il a été arrêté dans la cuisine du sieur Ber-
iropr-"* 

mo!ient 

venait de frapper mortellement la maîtresse 

■es détails ne manquaient pas sur ce double 

|est i
e c

 sur ses causes. Rien de tout cola.'n'était vrai 

le
 î

°?
t

rrier. de Tarn-et-Garonne, où nous avions 

« Morj
S

a ' ̂  'e ^ment aujourd'hui en ces termes : 
01 d'ane ]pu°ns ,raconté cet événement lamentable sur la 

T"' d'une manée d'une maison amie de la famille 

.l|rUûn d'niaison §ituée à une très petite distance de 
8*..avé

c
 ?ncn?aison qu'on représentait comme plon-

^tèrnatîn honnêtes gens du pays, dans une 
C'sde l'é

Ve
"n profonde. Cette lettre indiquait le jour pré-

v 80lls formei!innt' 011 ne Parlait pas sur la foi d'un on-dit 
aent abc id nyP°thèse, on affirmait nettement, pôsiti-
« Eh î2

S0
.
lui

«ent. 

K
ftlstre riouv' nlatons-nous de le proclamer très haut, cette 

a°!nt- Il n'y !? était chimérique et controuvée de tout 

n ^"'imenu Vrai' dans notre article, que l'élévation 

VA
 bien rirTe Tn- nous avons reconnue • à M. L... fils, 

dit qi]
e
 ^ at'ection et la considération dont nous a-

. sou honorable famille était entourée. » 

ETRANGER. 

SUÉDE (Stockholm), 9 septembre. — Dans la maison n° 

25 de la rue du Manège (Bcrilarebanga(an),h. Stockholm, 

demeurait une jeune couturière, nommée Euphrosyne-

Charlotte Collène, d'origine française, ainsi que le sieur 

Chrétien Lundgrcen, constable de police, ancien sergent 

d'infanterie, avec sa femme et ses quatre enfants en bas 

âge. Euphrosyne, atteinte d'une phthisic pulmonaire, qui 

faisait des progrès rapides, ne pouvait plus travailler et se 

trouvait réduite à une misère extrême. Les époux Lund-

green, quoique le salaire des pénibles travaux qui les oc-

cupaient toute la journée suffît à peine pour subvenir à 

leur entretien, venaient charitablement au secours d'Eu-

phrosyne, et, grâce à eux, cette jeune fille recevait tous 

les soins que son état réclamait. 
Un soir, dans le commencement de mars dernier, au 

moment où Lundgreen rentrait chez lui, sa femme lui dit : 

« J'ai une triste nouvelle à Rapprendre. — Laquelle ? — 

La pauvre Euphrosyne est au plus bas; le médecin dit 

qu'elle ne passera pas la journée de demain. » Lundgreen 

ne répondit rien; il s'assit sur une chaise longue, croisa 

les bras et pencha la tête en avant. Après être resté dans 

cette position pendant environ une demi-heure, tellement 

absorbé dans ses pensées qu'il ne répondit à aucune des 

nombreuses questions que sa femme lui adressait, il se 

leva brusquement et s'écria : « Louise, notre fortune est 

faite! — Comment, lui dit sa femme, tu rêves sans doute. 

— Euphrosyne va mourir, n'est-ce pas? — Malheureuse-

ment oui! — Eh bien! nous serons ses héritiers. — Mais 

cette pauvre fille n'a rien. — N'importe ! tout dépend de 

toi, et, si tu veux m'aider, nous serons riches, très riches, 

et nos enfants aussi. » Là-dessus, Lundgreen sort et des-

cend rapidement l'escalier. 11 était onze .heures du soir ; 

sa femme, inquiète, courut après lui pour le retenir, mais 

il avait déjà disparu. 
Au bout d'une heure, Lundgreen revint, apportant ployé 

sur ses bras un beau châle, une robe de soie à volants, 

un jupon en crinoline et tenant à la main un chapeau orné 

de fleurs. « Tout cela, dit-il à sa femme, c'est pour toi ; tu 

te mettras demain matin en grande toilette, et tu te pro-

mèneras avec moi et avec ton frère Charles, que j'ai déjà 

prévenu, et qui sera ici à neuf heures précises. » Sa fem-

me le supplia, les mains jointes, de lui expliquer l'énigme, 

mais il refusa, disant que c'était un secret, et que, s'il le 

révélait, tout serait perdu. 
Le lendemain, à l'heure dite, arriva le beau-frère de 

Lundgreen, Charles Wallin,habilléenfashionable. La fem-

me Lundgreen s'était déjà habillée, et Lundgreen'se revê-

tit des habits bourgeois qu'il mettait ordinairement les 

dimanches, quand il se trouvait exempté du service de 

constable. 
■ Tous trois partirent. Chemin faisant, Lundgreen dit à sa 

femme qu'il allait la faire passer pour la demoiselle Col-

lène, et, à cet effet, il lui donna les renseignements les 

plus détaillés sur l'âge et sur la famille de cette ouvrière. 

La dame Ludgreen lui promît de jouer au mieux le rôle 

qu'il lui avait confié. Après une longue course, ils arrivè-

rent à l'hôtel de M. Heînemann, riche banquier de Stock-

holm, agent de la Compagnie Européenne d'assurances 

sur la vie, qui a son siège à Londres. Ils furent introduits 

dans le cabinet du banquier, et Lundgreen lui ex-

posa que la demoiselle Collène, qu'il lui présentait en dé-

signant sa femme, désirait faire assurer sa vie pour 500 

livres sterling (12,500 fr.), qu'elle avait deux enfants et 

que le père do ceux-ci, officier supérieur demeurant en 

province, voulait payer la prime annuelle d'assurance 

afin que ces enfants, dans le cas du décès de leur mère, 

pussent toucher la somme dont il s'agissait. 
M. Heinemann, selon l'agent, renvoya la prétendue de-

moiselle Collène au docteur Levertin, médecin de la Com-

pagnie européenne, pour qu'il examinât et constatât l'état 

de sa santé. 
. Le sieur Lundgreen conduisit sa femme, toujours sous 

le nom de M1'0 Collène, auprès de ce médecin, lequel, au 

premier coup-d'œil, reconnut qu'elle était d'une constitu-

tion très robuste, et lui délivra un certificat qui en faisait 

foi. 
De retour chez M. Heinemann, Mmc Lundgreen signa 

avec les noms : Euphrosync-Cbarlotte Collène, quatre po-

lices d'assurances, chacune de 125 livres sterling (3,125 

fr.), et les sieurs Lundgreen et Wallin y apposèrent aussi 

leurs signatures en qualité de témoins, affirmant l'identité 

de sa personne et les qualités prises oar elle. 
Lundgreen crut l'amure terminée, mais il se trompait, 

M. Heinemann, en.vertu des statuts de la société qu'il re-

présentait, exigea le paiement immédiat de la prime de la 

première année,et lui signifia que, sans l'accomplissement 

do cette condition, la police ne serait pas obligatoire pour 

l'assureur. 
Ce fut là un contre-temps.terrible pour Lundgreen,car 

il n'avait pas un sou vaillant, et la demoiselle Collène 

était déjà presque mourante. Il alla voir plusieurs de ses 

connaissances pour leur emprunter de l'argent, mais par-

tout il fut refusé. Enfin, il découvrit un sieur Hagstroem, 

homme d'affaires, qui, après que Lundgreen lui' eut fourni 

des preuves que la personne assurée était mortellement 

malade, consentit à avancer la prime échue, à la condition 

que les quatre polices lui seraient transférées, et que si la 

demoiselle Collène venait à mourir dans un mois, il paie-

rait à Lundgreen, en tout, la moitié de la somme assurée 

qu'il toucherait, mais que cotte moitié serait réduite en 

proportion du temps que la vie de M"" Collène se prolon-

gerait au-delà, de ce terme. 

Lundgreen, a 

coup, accepta c 

m de ne pas manquer entièrement son 

rte condition. Hagstroem paya la prime à 

M. Heinemann, et Lundgreen transporta les policesà Hags-

troem, qui ainsi en devint propriétaire. 
Le surlendemain, la demoiselle Collène mourut. Une 

dame Schulze, demeurant dans la même maison, se char-

gea charitablement de la faire enterrer, et à cet effet elle 

se fit délivrer un certificat de décès par le docteur Scha-

gerstroem, qui avait soigné la défunte dans sa dernière 

maladie. Ce même certificat, Lundgreen l'emprunta à M"" 

Schulze et il le remit au sieur Hagstroem, lequel,mum de 

cette pièce, demanda à M. Heinemann le paiement de la 

somme assurée sur la vie de la demoiselle Collène. M. 

Heinemann trouva le certificat défectueux parce que le 

médecin, dans ce document, n'avait pas indiqué la mala-

die dont la demoiselle Collène était morte, et ne déclarait 

pas non plus qu'il était prêt à affirmer sous serment les 

faits par lui attestés. 
Le sieur Hagstroem se rendit auprès du docteur Scha-

gerstroem,et le pria do compléter le certificat. Celui-ci dit 

que la demoiselle Collène avait succombé à urrô lente 

phthisie pulmonaire, et qu'il allait énoncer cette circons-

tance dans le certificat. Mais Hagstroem le supplia de met-

tie que c'était une apoplexie qui avait détermine la mort 

de cette femme, et il ajouta que, dans le cas contraire, la 

compagnie qui avait assuré la vie de M"c Collène pourrait 

faire des difficultés quant au paiement de la somme stipu-

lée dans la police. ■ . • 
M. Schagerstroem, soupçonnant une fraude, reprit son 

certificat et congédia le sieur Hagstroem, en lui disant 

qu'il réfléchirait pour voir s'il pouvait lui donner un nou-

veau certificat. 
Il alla trouver M. -Levertin, médecin de la compagnie 

d'assurances, et lorsque celui-ci lui dit que la demoiselle 

Collène, à laquelle il avait délivré un certificat de bonne 

santé s'était présentée en personne dans son cabinet, M. 

Schagerstroem éclata de rire, et affirma que la véritable 

demoiselle Collène avait été alitée depuis plus de doux an-

nées ct«lans Fimpossibihté de sortir do sa chambre. 

Le docteur Levertin rapporta ces faits à M.*Heinemann, 

qui, de son côté, en fit part au directeur de la police de 

Stockholm, lequel sur-le-champ fit arrêter les époux Lund-

green, et en même temps orflonna l'exhumation du corps 

de la demoiselle Collène. 

Interrogés en présence du cadavre, les époux Lund-

green firent des aveux complets et très circonstanciés, par 

suite desquels l'ut arrêté enfin le sieur Charles Wallin, qui, 

avec le sieur Lundgreen, avait affirmé devam M. Heine-

mann que la femme Lundgreen était la demoiselle Euphro-

syne-Charlotte Collène quidemandait à faire assurer sa vie.. 

Le sieur Wallin, jeune ouvrier très insouciant, déclara 

qu'il avait servi de témoin pour faire plaisir à son beau-

frère, qu'eu le faisant il ne croyait faire rien de répréhensi-

ble, et que le sieur Luadgreen lui avait promis une gratifi-

cation si tout allait bien, mais que jusque-là il ne lui avait 

rien donné. 

iLe sieur Hagstroem fut pareillement appelé à la police. 

!1 déclara qu'il avait payé le montant de la prime parce 

que le sieur Lundgreen lui avait cédé les quatre polices. 

« Connaissiez-vous la demoiselle Collène ? lui demanda le 

directeur de police.—Nullement.—Donc, vous auriez 

donné votre argent sans même savoir dans quel état était 

la personne assurée ? — Je l'ai fait, a répondu ingénument 

le sieur Hagstroem, parce que, au dire de Lundgreen, il y 

aurait eu à réaliser promptement un gros bénéfice, et que, 

du reste, il s'agissait d'une assurance sur la vie, genre 

d'affaires qui sent ordinairement de pures spéculations, et 

ne sont presque jamais bien nettes. » 

Cependant il a été constaté que Lundgreen, après avoir 

conclu le marché avec le sieur Hagstroem, lui aurait pré-

senté, sous le nom de M1"" Collène, une demoiselle Froeberg, 

ouvrière en dentelles, très souffrante ; que Hagstrorem, en 

voyant celle-ci, aurait dit à Lundgreen qu'elle n'était pas 

très malade, comme il l'avait dit d'abord, et que Lundgreen 

aurait répondu : « Elle a une maladie héréditaire non ap-

parente, qui ne la laissera pas vivre bien longtemps. »' 

La demoiselle Froeberg a avoué qu'en effet, unjour, en 

se promenant avec Lundgreen, il l'avait conduite chez M. 

Hagstroem, avec qui, lui avait-il dit, il avait à parler d'af-

faires; mais elle a soutenu qu'elle n'avait pas échangé une 

seule parole avec M. Hagstroem, ni avec les autres per-

sonnes qui se trouvaient auprès de çe dernier, qu'elle a-

vait toujours ignoré l'objet spécial de la consultation entre 

Hagstroem et Lundgreen, et que jamais elle ne s'était fait 

passer pour être une autre personne. 

En cet état, l'affaire a été déférée à la section crimi-

nelle du Tribunal de l'Hôtel-de-Ville de Stockholm. 

Cette section, après avoir entendu un grand nombre de 

témoins et les défenseurs de Lundgreen et de sa femme, 

du sieur Wallin et de la demoiselle Froeberg, a déclaré les 

trois premiers coupables de faux, et les a condamnés res-

pectivement à un emprisonnement au pain et à l'eau, 

pendant quarante, trente-deux et douze jours, ainsi qu'à 

des amendes qui, si elles ne sont pas acquittéesimmédiate-

ment, seront remplacées par une simple détention à subir 

après l'emprisonnement au pain et à l'eau. La demoiselle 

Froeberg, faute de preuves suffisantes, a été renvoyée de 

la plainte. 
Ensuite-, devant la môme section du Tribunal, M. 

Goeck, avocat de la compagnie d'assurances, a deman-

dé à M. Hagstroem si, vu que les polices d'assurance 

avaient été consenties sur des indications fausses et 

frauduleuses, il consentait à les regarder comme nulles 

et non-avenues. M. Hagstroem, par l'organe de M. 

Hellis, procureur, qui l'assistait, a répondu qu'il réclamait 

le paiement de la somme intégrale de 500 liv. sterl. parce 

que la personne, objet de l'assurance, était morte de mort 

naturelle, et que l'agent de la compagnie, M. Heinemann, 

avant de signer la police, aurait dû s'informer si la person-

ne dont elle assurait la vie était réellement celle qui s'é-

tait présentée devant lui. M. Goeck a soutenu, pour la 

compagnie, que personne ne pouvait être obligé à remplir 

un engagement basé sur une fraude, et que le sieur Hags-

troem avaifr avoué lui-même que, en achetant les polices, 

il soupçonnait qu'il y avait fraude. 
La section du Tribunal, en.sa qualité de juridiction cri-

minelle, s'est déclarée incompétente sur ce point, et a ren-

voyé les parties à se pourvoir devant qui de droit. 

COMITE DE r ASSOCIATION DES AUTISTES DRAMATIQUES RECONNUE 

COMME ÉTABLISSEMENT D'UTILITÉ rUDLIQUE. 

AVIS. Le Comité de l'association de secours mutuels 

entre les artistes dramatiques a l'honneur d'inviter les 

sociétaires à se rendre exactement à l'assemblée générale 

extraordinaire qui aura lieu dans la grande salle du Con-

servatoire impérial de musique et de déclamation, fau-

bourg Poissonnière, le dimanche 26 octobre 1856, à une 

heure précise, pour voter, par oui ou par non, sur des 

additions et modifications au projet de révision des statuts 

qui seront soumises à l'adoption de l'assemblée. 
Les sociétaires ne seront admis à voter que sur la pré-

sentation d'une carte nominative qui sera remise dans les 

théâtres de Paris par MM. les délégués. Les sociétaires 

qui n'auraient point reçu de carte de convocation sont 

priés de les réclamer eux-mêmes à M. Thuillier, trésorier, 

rue de Bondy, 68. 

Il ne sera pas fait d'appel nominal. Le bureau est divisé 

en trois sections. 
Chaque carte portera l'indication de la section à laquelle 

le sociétaire devra .voter. 
Le vote est personnel. Le scrutin restera ouvert jusqu'à 

quatre heures et demie précises. . 
Orflre de la séance : Après l'ouverture de la séance, faite 

par M. le président-fondateur; leseerctaire rapporteur don-

nera connaissance à l'assemblée de l'exposé des motifs 

des additions et modifications projetées. Immédiatement 

après la.lecture du rapporteur, la séance sera suspendue, 

et le projet de révision imprimé sera distribué à tous les 

sociétaires. La séance sera reprise, et le président ouvrira 

le scrutin. Le dépouillement du scrutin s'opérera dans la 

forme prescrite ci-dessus. 
Le président-fondateur proclamera ensuite le résultat 

du scrutin. 

Pari 11 octobre 1858. * -

Pour le comité, 

Le président-fondateur, baron TAYLQR. . 

Pour copie conforme, 

Le secrétairerrapporteur, E. PIERROX. 

Bsiipse sî« 5*rtï"îSi <»wl3 Octoîîiro 3 856. 

S o/o 
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( Au comptant, D" c. 66 50.— Baisse « 63 c. 
( Fin courant, — 66 60.— Baisse « 70 c. 

( Au compiant, Der c 
t Fin courant, 

90 75.— Baisse 
— 90 75.— Baisse 

« 10 c. 

AU eOB2i?TASIT. 

3 Oioj. du 22juin.. 66 50 
3 0p0 (Emprunt) -M— 

— Duo 1855... 66 65 
/t 0[0j.22sept 
4 li2 0[0 de 1825... 
i 1|2 0(0 de 1852... 90 73 

FONDS DE I.A VILLE, ETC. 

Oblig.delaVille (Em-
prunt. 25 millions. — 

Emp. 50 millions... 1010 
Emp. 60 millions... 380 

Oblig. de la Seine... — 

4 li2 0[0 (Emprunt). 
_ Dito 1855... 90 80 

Act. de la Banque... 3940 — 
Crédit foncier 590 — 
Société gén. mobil... 1495 — 
Comptoir national... 675 — 

FONDS ÉTRANGERS. -

Napl.(C. Kotsch.)... 
Emp. Piém. 1856... 89 — 

— Oblig. 1853.... — '-m 
Borne, 5 0[0 86 — 
Turquie (emp. 1854). 

Caisse hypothécaire.. — — 
Palais de l'Industrie. 73 73 

Quatre canaux 1110 — 

Canal de Bourgogne. 
VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Mono.. • 
Mines de la Loire... — — 
H. Fourn. d'Herser.. 
Tissus lin Maberly.. 
Lin Cohin 565 -—; 
Comptoir Bonnard.. '. 127 50 
Docks-Napoléon 176 25 

A -TERME. 

3 0[0 
3 0(0 (Emprunt) .... 
i ll2 0[01852 
4 1(2 0|0 (Emprunt). 

1" Plus Plus 

Cours. haut.^ bas. Cours. 

67 — 67 — 66 60 66 60 

91- 90 75 

CHEMINS DE FER COTÉS AU PARQUET. 

Paris à Orléans 1265 
Nord 950 
Chemin de l'Est(anc) 882 

— (nouv.) 792 
Paris à Lyon 1267 
Lyon à la Méditerr.. 1700 
Midi 690 
Ouest 880 
Gr. central de France. 617 

50 
50 | 

50 

50 

Bordeaux à la Teste. 620 — 
Lyon à Genève..- 725 — 
St-Ramb.àGrenoble. 612 50 
Ardennes et l'Oise... 570 — 
GraissessacàBéziers. 542 50 

Société autrichienne. 790 — 
Central-Suisse 500 — 
Victor-Emmanuel.. • 617 50 
Ouest de la Suisse... 495 — 

On lit dans la Patrie : 

CAISSE GÉNÉRALE DES REPORTS. 

108, RUE RICHELIEU. 

Les nombreuses valeurs de bourse, créées dejmis cinq 

ans, et dont le classement ne pourra être que l'œuvre du 

temps, font du report une des opérations financières les 

plus lucratives de l'époque ; mais jusqu'à présent les ban-

quiers et les gros capitalistes ont profité seuls de ses avan-

tages, parce que, pour reporter des valeurs, surtout des 

valeurs de repos, il faut un capital d'une certaine impor-

tance. 
La Caisse centrale de l'Industrie, administrée par M. 

VERGXIOLLE, a résolu d'appeler désormais tous les capita-

listes, petits et grands, à profiter des avantages du report; 

en conséquence, il sera formé, à partir du 15 octobre cou-

rant, dans ses bureaux, une caisse spéciale dite CAISSE 

GÉNÉRALE DES REPORTS. Cette caisse réunira en un 

fonds commun les versements de tous ceux qui voudront^ 

employer leurs capitaux en reports. 
I. Les versements seront faits pour un mois, d'une li-

quidation à l'autre (rente). 
IL Chaque versement ne pourra être moindre de 2,500 

francs.. 
III. Le déposant qui voudra retirer tout ou partie de 

ses fonds à la fin du mois devra en faire la demande par 

écrit cinq jours avant la liquidation ; à défaut de cette de-

mande, ses fonds se trouveront de nouveau engagés pour . 

le mois suivant. 
IV. Dans les dix jours qui suiveront la liquidation de 

fin du mois, il sera adressé à chaque déposant un relevé 

de compte personnel, et les bénéfices résultant de ce 

compte seront toujours tenus à sa disposition. 

V. La gestion de la Caisse centrale de l'Industrie sera 

rémunérée par un prélèvement de 15 pour 100 sur la 

masse des bénéfices du fonds commun, et avant tout par-

tage. 
La Caisse générale des reports offre aux capitalistes le 

grand avantage de pouvoir employer fructueusement 

leurs fonds, en attendant qu'il leur convienne d'en faire 

un emploi définitif. 
Les versements seront reçus, à Paris, à compter 3e ce 

jour, chez MM. VERGNIOLLE ET C°, banquiers, rue de 

Richelieu, 108 (Caisse centrale de l'Industrie), 

Et en province, dans les succursales de la Banque de 

France, au crédit de M. Vergniolle. 

Les fonds versés avant le 16 du courant profiteront de 

la deuxième liquidation de quinzaine d'octobre. 

AVIS AU CQMMERCE. — PUBLICITÉ PERMANENTE. 

On sait que la publicité est devenue la base et le plus sûr 
moyen de toute réussite commerciale; et de tous les modes de 
publicité, celui des journaux e§t incontestablement le plus ef-
ficace; aucunes relations no sauraient le remplacer. A l'appui 
de notre assertion, nous pourrions citer de grandes maisons, 
faisant des millions d'affaires, placées en première ligne dans 
le haut commerce de Paris, et qui n'ont dû la vogue, l'aisance 
et la position dont elles jouissent aujourd'hui qu'à la quatriè-
me page de nos feuilles publiques. \ 

Il fallait donc trouver- le moyen de rendre cette publicité 
abordable à tous et productive, quoiqu'à peu de frais. Le Guide 
des Acheteurs, créé par MM. Norbert, Estibal et fils, fermiers 
d'annonces, 12, place de la Bours.e (3; année), est la solution 
de ce problème, car, au moyen do cette combinaison d'annon-
ces, chaque négociant peut, danssept des principaux journaux 
de Paris, dont le choix embrasse toutes les classes de la so-
liété, placer et faire parvenir sûrement son nom, son adresse 
et sa spécialité, en un mot la carte de sa maison, sous les yeux 
do plus de 100,000 lecteurs, tant à Paris que dans les départe-
ments et l'étranger, et cela dans des conditions de bon marché 
et d'économie qu'aucune autre publicité ne saurait otï'rir, puis-
qu'une annonce permanente, donnée dans lo Guide des Ache-
teurs, ne coûte que 60 centimes par jour, payables sur justifi-
cation, 18 francs par mois, soit 216 fr. par an, pour les sept 
journaux; trois cent soixante publications. 

L'importance du Guide des Acheteurs est d'ailleurs suffi-
samment prouvée par les nombreuses adhésions qui lui ont 

valu les plus légitimés succès. 
On souscrit au Comptoir général d'annonces de MM. N. Es-

tibal et fils, éditeurs exclusifs du Guide des Acheteurs, place 

de la Bourse, 12, à Paris. 

— Aujourd'hui mardi, au Théâtre-Italien, Béatrice di Tenda, 
opéra en trois actesi de Bellini, chanté par M"'es Frezzolini, 
Cambardi, MM. Corsi, Lucchesi et Rossi. 

— A i'Opéra-Comique, Zampa, opéra-comique '"en trois 
actes, de M. Mélesville, musjque d'HéroId. M",c L'galde jouera 
Camille, M"0 Lemercier Rilta, M. Barbot Zampa, M. Jourdan 
Alphonse, M. Mocker Dan el, M. Sainte-Foy Daudolo. 

ation de la Bourse (MM. La-
er, Ramelli, etc.). On com-
ité. Après-demain, pre-
drame de George Sand.^ 

— Aujourd'hui, au Théâtre-Lyrique, la_88" représentation 
de Fanciionnette. ",Mn'e Miolan Carvalho et Montjauze rempli-
ront les principaux rôles. — Demain la 12 rop.esentation des 
Dragons de Vitlaçs, pour'lès débuts de M"» Juliette Borghèse. 

ferrière, 
mencera 
mière ret 

- Dernière reprt 
ant, MM"" Th 
e Mariage de^Cc 
tation de Clauù 

SPECTACLES DU 14 OCTOBRE. 

OPÉRA. — > - - ' 

FRANÇAIS. — Le Mariage de Figaro. 
OPÉRA-COMIQUE. — .Zampa. _ 

ODÉON. — La Bourse. 
ITALIENS. — Béatrice di Tenda. 
THÉATRE-LVRIQUE. — La Fanchonnetle. 
VAUDEVILLE. —La Dame aux camélias, les Absences. 
VARIÉTÉS. — Les Nèfles, le Chien de garde, Enfants terribles. 
GYMNASE. — Feu de paille, Riche de Cœur, Toilettes tapageuses. 
PALAIS-ROYAL. — Satania, une Trilogie de pantalons. - -
PORTE-SAINT -MARTIN. — Le Fils de. la Nuit. 
AMBIGU. — Les Pauvres de Paris.' 
GAITÉ. — Relâche. ' 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Le Marin de la Garde. 
KOLIES. — Musette, les Postillons, Amour et Amour-Propre. 
DÉLASSEMENS. — Dormez mes petits amours. 
LUXEMBOURG. —■ Priez pour elle, Cadet Rousse)* 
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Publié par MM. N. ESTIRAL et flls, fermiers d'annonces, 

12, place de la Bourse. 

Ameublement 
EBENISTERIE D'ART, CORNU jB«, 12 r. Nvc-St-Paul. Fq-"> 

et msm do meubles,boule,rose,ébene,elc.Expos<">pu
l
b'l"e 

Etoffes pr Meubles,Tentur< s,Tapis 
AU ROI DK PERSE, Delasneriea»*et j»», 66,r. Rambuteau. 
ETOFFES hygiéniques imperméables b'<« en France et 

étranger, MURATORI et MONTEL, 15, faub. Montmartre. 
SAGOT, LEVY et C«, r. Monlmar!i'e,i29. {Articles de voyage. 

Bandages herniaires chirurgicaux 
GUÉRISO.N RADICALE des hernies par le régulateur de 

BIONDETTI de THOMIS, rue Vivienno, 48. 5 médailles. 

DUBOIS, breveté, rue du Bac, 63. Haute confection de 
BANDAGES, SUSPENSOIRS, BAS I-OOR VARICES, et tous les 
appareils pour malades ou d'hygiène approuvés par 
la Faculté de Médecine. Le prix courant indiquant les 
mesures à donner est envoyé FRANCO. (Affr.) 

Nouveau bandage Corbin-Crochu, 
p.' hernie la plus forte. CHAYANÏ, inv

r
, 4, pl. duPelit-Ponl 

HERNIES. Guérison radicale. LEROY, il, r. des 4-Venls. 

Bas élastiques anglais 
CONTRE LES VARICES, sans lacets, n'arrêtant pas la 
transpiration. CEINTURES ABDOMINALES. — WALSH, 
pharmacien. 28, place Vendôme. 

Biberons-Breton, Sage-femme. 
43,S'-Sébastien. Reçoit dames enceinte». Appar'» meublés 

Biberons et Clyso-trousse Darbp 
plus pelit qu'une LORGNETTE DE POCHE. (Aux TROIS 

SINGES VERTS), passage Choiseul, 86. Prix : 12 fr. -

Biscuits Roehrig, 
POUR POTAGES, sans beurre, lait ni bouillon. SCHNEI-

DER et C°, 9, rue Saint-Ambroise-Popineourt. 

MINES D11CH\HI-B0IS 
Le conseil d'administration de la société des 

Mines de liouille d'Auelsy -au - Boîs 
(Pas-de-Calais) a l'honneur d'informer MM. les ac-
tionnaires de cette compagnie que l'assemblée gé-
nérale annuelle aura lieu le samedi 15 novembre, 
à onze heures du matin, dans le local des séances 
de la société des ingénieurs civils, rue Bulïault, 
26, à Paris. (16597) 

(T D'ASSURANCES GÉNÉRALES 
MM. les actionnaires de la compagnie d'Asssï 

ramées générales ( Maritimes, contre l'In-
cendie et sur la Vie) établie à Paris, rue Richelieu, 
87, ancien 97, sont prévenus que l'assemblée géné-
rale, pour la reddition des comptes du premier 
semestre 1856, aura lieu le jeudi 30 de ce mois, à 
onze heures et demie très précises. 16598) 

Brevets d'invention
 A

thénée polyglotte, ai 
r.dela Bourse. Demantio cl venle de brevets en tous pays. 

Bronzes et Pendules. 
MAISON RICIIOND, fab., 52, rue Chariot. Vente de Pendu-

les et Bronzes fantaisie à 30 pour 100 de rabais. 

Caoutchouc, Chauss™8, Manteaux. 
A. FISCHER, me Bourbon-Villeneuve,53.Chaussures avec 

semelles en cuir pour empêcher de glisser. 

LEJEUNE-BRUNESSAUX, 61, rue Notre-Dame-Nazareth. 

Cartons de bureau. 
NOUVEAU SYSTÈME breveté en France et à l'Étranger 
E'» VENTRE, il, Fossés-Monimartro. 6?1>"9i»«, Exp°rtatlo

n
. 

Casse-Sucre Mollet, breveté. 
A TROIS SCIES, 140 fr.; A UNE SCIE, 70 fr., CASSAN 200 

kil. de sucre par jour, en morceaux réguliers. PRESSE 
A COPIER, b'«, avec livre el encre, 20 fr., gar'^e 2 ans. 
REGLU universelle , PORTE-PLUME élastique brevelê, 
TIMBRE multiple et ARTICLES pour corsets. (MARQUE : 
P.N.). 35, rue de la Lune, et passage des Panoramas, 25. 

Chales et Cachemires. 
DANIEL, éclianges, réparations, 53, passage Panoramas 

Chapellerie de luxe. 
CHAPEAUX SOIE 7 f. 30 el !0 f. 50, les mêmes qui' se ven-

dent partout 1-2 et 15 f. Rue Saint-Denis, 278. 

I.OCAMt'3, spf! pt enfants, 74 pg« Saura m (angl. allemj 

Chaussures d'hommes et dames. 
A JACQUES BONHOMME, gd magasin de chaussures pour 

hommes et dames, 55, rue Monlorgueil. Prix modéré 
BOT flNES GUÊTRES bfev««. CH. HAVES, 24, r. Si-Martin 

Chemisier. 
Maison LAIIAYE, connue pour salrès bonne confection 

Grand assortiment de chemises sur mesure. Prix fixé 
marqué en chiffres, rue Croix-des-Pelits-Champs, 5. 

Ghinoiseries,Curiosités,SptédeLampes 

Event
alls

, bronze» dorés.BREGÈRE-DENIS, Panoramas,l5 

pour enfants et jeunes gens, de 15 à 20 fr.—Chaus-
sures premier choix, 5 fr. 

TOILES (ilKÉE^ '
ill,blil

^-nnés, grands 

Comestble%» Cafés, Thés, Chocolats. 
A.riPUBOIS et C«, 19,Monlorgueil. V"îbourgi>'s».lrt.p1' crémiers 

A LA RÉCOLTE duMOKA.AO àa
f
40.M<"> RAMIER,26,r.Bucy 

ESSENCE DE CAFÉROYER DE CHARTRES(I0C lai[2tasse. 
53,r. delaHarpe; i39,r. St-Honoré; I3,b<i Poissonnière. 

HuilPS, Bougies et Café. 
Al,'OLlVIER,364 r SIMonoré.CaféHERON.q^sup.î'ao ipilc. 

Couleurs et Vernis. 
TESTER, r. S'-Lazare, 45. Dépôt du BLANC HOLLANDAIS 

pour peinture à l'huile. Poudre 50 fr., broyé, 75 tr. 

Dentistes. 
E. POTTER, DENTISTE AMERICAIN, 22, rue de_Choiseuil, 

boulevard des Italiens. 

Encadrements. 
DANGLETERRE, 42, Y. de Seine (Spécialité en tous genres). 

jrJaduit marbre à i'ydraîe de chaux. 

Solidité, beauté, économie, rue Cadet, 32, Paris. 

Foulards des «Indes (spécialité). 
SOCIÉTÉ DES INDES ORIENTALES, connue pour vendre 

ses foulards le m«ui«ur marché de Paris,r.St-Honoré,2i5 

Gardes-robes inodores. 
FAV1ER, fab' b'é, fournis* de S. M. l'Empereur. Spécialité 
de chaises perçées el fauleuls pr malades, r. Bergère, 34. 

Horlogerie, Bijouterie, Orfèvre"". 
RICHOUX, r. du Bac,62, B" en France et en Angl. Pendules 

répétal"l'hin"'càlaitvgarlie4
 a

ns, 4oà50 f.Com°»exp°'1. 

Librairie. 
Anglaise, FOWLÉR, péristyle Montpensier,Palais-Royal. 
ANGLAISE e! française, NICOUD, r. Rivoli, 212, ancien 30 

Literies, Tapis et Sommiers. 
A L'AGNEAU SANS TACHE, LEBRUN je, 48, fg St-Denis 

AU BERCEAU IMPÉRIAL, 78, r. du Temple. Lits en fer.etc. 

FÉLIX LEONARD, fabrique de lits en ter, sommiers élas-
tiques en détail au prix du gros. 16, rue de Sèvres. 

Modes et Parures. 
Mme A. FONTAINE, rue Louis-le-Grand, 31. 

M"« J. llERMANN,cotnm'"ii'»>, exporlio", 16, r. du Sentier. 

Maison RAINCOURT, 16. r. de la Paix. Modes de 25 à 45 fr. 

Nécessaires, Trousses de voyage 
A l'Étagère tournante, Z1MBERG, 15, r. Ancienne-Comédie. 

AUlilGÉ. suce de MONBRO père, 2s, boul. Strasbourg.5 

Orfèvrerie 
Mon Ate LEBRUN, 116, r. Rivoli, ci-d' quai des Orfèvres, 40, 

Haute orfèvrerie, objets d'art et fanl»ls'«. Médaille et 

GHRISTOFLE BOISSEAUX, 26, rue Vivienne. 

Paillassons. 
Au Jonc d'Espagne,84,rue de Cléry- Luxe,solidité. 

Papiers peints. 
CAZAL, 86, rue du Bac. Grand choix ; prix réduits. 

CONSTANTIN,6i, r■ Rambuleau(depuis25 c.elau-dess. 

Parfumerie et Coiffure* 
HUILE DE MARTINIQUE, seul conservateur de la cheve-

lure, chez PICHON, 90, place Beauveau. Ecrire franco. 

EAU MALABAR, teinture de LASCOMBE, seul invenleur, 
gai. Nemours; actuel' p> agrandis» cour des Folaines, 7 

JMélanogène. Teinture. 
De Dicquemare, de Rouen, pour cheveux et barbe, sans 

odeur, ne tachant pas. TERREUR, 122, r. Montmartre. 

GLEE, COIFFEUR de mariées (fleurs, voiles), r. Mandar, 3. 

Pharmacie, Médecine, Droguerie. 
Pour cause d'expropriation, le dépôt du VERITABLE 

ONGUENT CANET-GIRARD, pr la guérison des plaies, 
abcès, etc., est transféré boul'1 Sébastopol, 11,près celle 
RiVOli. — ILN'EXISTE PLUS DE DÉPÔT RUE DES LOMBARDS 

A HIPPOCRATE. J. BARBIER, rue des Lombards, 50-52. Pi-
lules et poudre hydragogues végétales, purgatif infaillible 

AU MORTIER D'Olt, 41, rue des Lombards. Sirops, thés 
assortis, eaux do COLOGNE, BOTOT, etc. (Ecrire.) 

GOUTTE, RHUMATISMES,elc,papier hygién"l'",,5I,r.TemPle 

Pommade contre les engelures. 
GUÉRISON CERTAINE en 24 heures, chez WALSH, phar-

macien, 28, place Vendôme. 

GUERISONS là S,!? U ^to»* 
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Restaurateurs ^ 
AUROSBIF.Dîners 1 f.25, r.c™*-pi,

s
 A. 

BESSAY, 158, rue Montmartre m„„ ,hai»P( „ 
ners à 1 fr. 25. Serviee à lackrte
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Tailleur. 
H. CERF, pasg« des Panoramas a'al ». À 
KERCKHOFF, Palais-Royal, 22, gaîerie d'o*
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18 FR PAUMOÏSS^ 
maine ,360 fois l'an. - S'adresser S »?> 
fermiers d 
maine,360 rolBl^n.-S'adreiie'rTHiS'l^ 

•annonce», 12, place de la Bourse
 1BAL

«'È 

M assortiments. 

.(16413)* 

A L'HÉRITIÈRE 2$„ 
134, rue 

Montmartre, 

de chaussures pour dames, hommes et enfants 
Cette maison se recommande par le bon marché, 
l'élégance et la solidité de ses produits. Prix fixe. 

(16509)* 

FILS, rue 
Paletots CAOUTCHOUC. Sathuifr 

double face, de 30 à 35 fr. et au-dessus ; quadril-
lés, de 22 à 25 fr. ; d° vulcanisés, de 18 à 20 fr. ; 

NETTOYAGE DES TACHES 
Sur la ^ soie, le velours, la laine, sur toutes les 

étoffes et sur les gants de peau par la 

BEPlNE-COIJiS/D^:;^ 
Médaille à l'Exposition universelle. 

(16521)* 

Les Annonce», ESéclames Indus-

trielles uu atitreu, sont reçues an 

bureau du journal. 

Distinguée par son éducation et son caractère, 

DÉSIRE TROUVER UNE 

PLACE DE DAME DE COMPAGNIE 

auprès îe'uaîe «lame ou auprès 
d'un monsieur âgé. 

Elle prendrait volontiers.la place de DAME INSTITU-
TttiCE auprès des enfants d'un homme veuf. 

S'adresser franco à M"'" la comtesse DE BERTHY, 
52, rue Jacob. 

DEPURATIF 

du SANG 

20 an» de succès. — Le meilleur 
sirop dépuratif connu pour gué-
rir, HUMEURS, DARTRES, TACHES, 

BOUTONS, VIRUS, ALTÉRATIONS 

du SANG.—FI. 5 f. Par la méthode 
de CHABLE, méd. ph., r. Vivien-

5s, 58. Consult. au 1" et corresp. Bien décrire sa maladie. 
1PWS DE corÂLHU. En U jours guérison par le citrate 
■ de fer Chable, des maladies sexuelles, pertes et /lueurs 
I blanches. — FL S t — Envois en remboursement. 

(15650)* 

Publication officielle. 

ALMAIVACH IAIPËRI 
POUR M. S «5 €BS (158° ANNÉE). 

CHEZ A. GUYOT ET SCRIBE, 
Rue Xcuve-cles-.llaîlniriiis*, 18. 

ENTS ET RÂTELIERS 
PERFECTIONNÉS 

DE HATTVTE-DURAND 
Chirurgien-dentiste de la l18 division militaire. 

GUÉBISON BADIGALE DES DENTS CARIÉES, 

Pesage Vivienne, 13. 

9H 
La publication légale des Actes de Société est obligatoire dans la CtAZETTIS DBS TKSBCXAS'X, le DROIT et le «S®UBÎ«AIJ ClÉKÉBAIi D'AFFICHES. 

Avis aux créanciers. 

MM. les créanciers de la société des 
Transports, connue sous la raison 
LANGLOIS et Cie, et eh dernier iiéu 

• F1IGO et C«, dont le siège était à l'a-
ris, rue du Ponceau, 29, sont invités 
à produire leurs titres de créances, 
dans le délai d'un mois, entre les 
mains de M. Crampel, rue Sfllnf-
Marc, 6, liquidateur judiciaire de 
ladite société; passé ce délai,il sera 
dressé un élat de répartition dei'ae-
tif entre tous les produisants. 

(16596) 

Avis d'opposition. 

Coq-Héron, 5 (logement de M. 
Grandjamîs). . 

Consistant en bureau, chaises, 
tables, commode, lit, etc. (7935) 

SOCIETES. 

Suivant conventions verbales, en 
date du onze octobre mil huit cent 
cinquante-six, dûment enregistré 
ledit jour, madame Joseph KELM 
modiste, demeurant à Paris, boule-
vard ries Italiens, 17, a vendu son 
fonds de marchande de modes, par 
elle exploité en son susdit domicile 
à mademoiselle Marie LEMAITRE! 
aux charges, clauses et conditions 
convenues enlre elles. (16599) 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ Dr. JUSTICE 

Le 14 octobre. 
En l'hôtel des Couimissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 2. 
Consistant en meubles de salon 

armoire àglace,canapés,elc. (7921) 

Consistant en pendule, commode, 
armoire, fauteuil, table, etc. (7922) 

Consistant en tableaux peints ; 
l'huile, meubles en acajou,etc.(7923) 

p Le 15 octobre, 
y- Consistant en comptoir, rayons 

' >"hieaux peints à l'huile, etc. (7913) 

Consistant en armoire à glace 
pendules, buffel, divan, etc." (7914; 

Consistant en bibliothèque, volu-
mes, glaces, guéridon, etc. (7915J 

i Consistant en guéridon, meubles, 
slaluetles, fauteuil, draps, etc.(7924) 

Consistant en guéridon, bureau, 
divans, montre vitrée, etc. (7925; 

Consistant en piano, pendule, ta-
ble, fauteuils, candélabres, eti!<(7926; 

Consistant en armoire à glace, 
commode, pendules, ,elc. (7927) 

Consistant en robes de soie et au-
tres, jupons, inantelets, etc. (7928j 

Consistant en piano, commode, 
fauteuils, bureaux, tables, etc.(7929) 

Consistant en pendule, flambeaux, 
bureaux, rideaux, tapis, etc. (7930) 

Consistant en bibliothèque, volu-
mes, piano, tableaux, etc. (7931) 

Consistant en canapé, fauteuils, 
pendule, tableaux, tapis, elc. (7932) 

Consistant en tables, buil'et, chai-
ses, faïence, poterie, scies,etc.(7933) 

Consistant en bureaux, commo-
des, bulfet, tableaux, etc. (7934) 

En une maison sise à Paris, rue 
d'Enghien, 46. 

Consistant en cartes géographi-
ques, poterie, verrerie, etc. "(7916) 

En une maison sise à Paris, rue de 
Ménilniontant, 71. 

Consistant en chaises, tables, ca-
dres, machine à vapeur, etc. (7917) 

Bue de la Chaussée-d'Antin, 21. 
Consistant en jardinière, canapé, 

fauteuils, lusire, Iampes,ete. (7918) 

En une maison rue Saint-Martin, 
296, à Paris. 

Consistant en marchandises en 
caoutchouc, comptoirs, etc. (7920; 

Le 16 octobre. 
En une maison sise à Paris, rué 

iiD'une délibération de l'assemblée 
générale des actionnaires de la Com-
pagnie générale des" Mines réunies, 
en date du vingt-neuf septembre 
mil huit cent ciuquanle-six, enre-
gistré, 

11 appert que l'assemblée générale 
des actionnaires, réunis au siège de 
la société à Paris, rue Bergère, 28, 
a accepté la démission de M. DE-
LORME, gérant de ladite compa-
gnie; 

A nommé pour nouveau gérant 
M. Maniai MANGIN, ancien négo-
ciant, demeurant à Paris, rue d'En-
ghien, 50; 

En conséquence, la signature et 
la raison sociales seront, a l'avenir 
.Vf. MANGIN et C'«; 

A décidé que le capital social, qui, 
d'après les statuts arrêtés suivant 
acte passé devant M" Dubois et son 
collègue, notaires a Paris, le douze 
octobre mil huit cent cinquante-
cinq, était de cinq millions de 
francs, serait réduit de moitié, soit 
à deux millions cfnq cent mille 
francs, et a accepté l'offre faite par 
M. Delorme de rapporter la diffé-
rence. 

Pour extrait : 
M. MANGIN. (5059)— 

Suivant acte reçu par M0 Duraul 
et son collègue, notaires à Paris, le 
premier octobre mit Luit cent cin-
quante-six, enregistré, arrêté entre: 

M. Jacques MALLET, propriétaire, 
demeurant à Paris, rue de Rivo-
li, 206, 

Et mademoiselle Juliana MALLET, 
majeure, demeurant à Paris, rue de 
Rivoli, 206, 

II a été formé une société en nom 
collectif entre M. et Mllc Mallet pour 
l'exploitation d'une maison meublée 
sise à Paris, rue de Rivoli, 206, et 
tecessoires quelconques servant à 
soh exploitation. 

La raison sociale est MALLET père 
et «lie. 

La société commencera le premier 
octobre mil huit cent cinquante-six 
et expirera le trente septembre mil 
huit cent soixante-neuf; elle conti-
nuera en cas de décès de l'un des 
associés. 

Le siège social esf à Paris, rue de 
Rivoli, 206. M. Mallet aura seul la 
signature sociale ; il ne pourra en 
faire usage que pour tes besoins de 
la société; il administrera seul la-
dite maison meublée; à cet effet, les 
pouvoirs les .plus étendus lui sont 
donnés. 

Il pourra seul vendre ledit éta-
blissement ou son mobilier aux 
personnes et de la manière qui lui 
conviendra et loucher le prix desdi-
tes ventes. 

Dans le cas où M. Mallet viendrait 
à ventbo ledit établissement et ses 
accessoires, ladile société sera im-
médiatement dissoute à partir du 
jour de ladite vente. 

Pour extrait : 
Signé : DURANT. (5060)— 

entre eux une société en filbm col-
lectif pour l'exploitation en com-
mun du fonds de liquoelsle sis à 
Paris, rue Cochin, 9. 

La durée de la société a été fixée 
à vingt ans, à compter du premier 
octobre mil huit cent cinquante-six 
pour linir le premier octobre mi 
huit cent soixante-seize. 

La raison sociale est FAVIÉ et G*. 
La signature sociale appartient 

chacun des associés, qui ne pourra 
en faire usage que pour les affaires 
de la société. 

Pour extrait, - (5063)— 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du trente septembre 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré le onze octobre en la même 
ville par Pommey qui a reçu six 
francs, 

Entre M. Adolphe GOBI.N, pro-
priétaire et négociant, demeurant à 
Paris, rue Saint-Claude, I; 

M. Edmond CORNU, négociant, 
demeurant à Neuilly, avenue de la 
Porle-Maillot; 

M. Joseph HAVET, layetier em-
balleur, demeurant à Paris, fau-
bourg Saint-Antoine, 21 ; 

Il appert qu'une société en nom 
collectif à l'égard de MM. Gobin el 
Cornu, et en commandite à l'égard 
de M. Havel, a été formée pour dix 
années consécutives, qui ont com-
mencé à courir du premier sep 
tembre mil fiait cent cinquante 
six. 

Le siège social est fixé à Paris, 
l'objet delà société est l'achat et la 
venle en France et à l'étranger des 
métaux et minerais, tels que plomb., 
cuivres jaune et rouge, en saumon 
et en lingots. 

La raison el ta signature sociales 
seront GOH1N et C'", 

La signal lire sociale appartient à 
MM. Gobin et Cornu, qui n'en pour-
ront faire usage que pour les affai 
res de la société. 

La commandite de M. Havet est 
lixée à trenle mille francs. 

Tous .pouvoirs sont donnés au 
porteur d'un extrait pour faire en-
registrer et publier ledit acte. 

Pour extrait conforme ■ 
PERCHERON, quai Bourbon, M.. 

(506O-

M° Charles DESETANGS, 
à Paris, rue Montmar-

Etude de 
avoué 
tre, 131 

D'un acte sous signatures privées, 
enregistré, fait double à Paris le 
trente sepiembre mil huit cent cin-
quante-six, . . . 

Entre madame Rose - Catherine 
TAFANEL, épouse séparée de corps 
et de biens de M. Bernard-Léger 
FAVIÉ, liquoriste, demeurant à Pa-
ris, vue Cochin, 9, et M. Charles GE-
RAUD, liquoriste, demeurant aussi 
à Paris, rue Cochin, 9, 

11 appert: 
Que les susnommés ont constitue 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le premier octobre 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré le onze du inènie mois, folio 
151, case 3, par le receveur qui a 
perçu les droits. 

Il appert que la sociélé de fait qui 
existait entre M. Théodore-Marie 
RABATTE, mécanicien, demeurait I 
il Paris, rue de Nemours, 23, et M. 
Jacques RETT1G, fabricant de four-
rure, demeurant à Belleville (Seine), 
rue de Calais, 43, pour la vente et 
l'exploitation des brevets d'inven-
tion leur appartenant, ayant pour 
objet une machine à laire les'enve-
loppes de lettres et les sacs en pa-
pier, et une autre machine à re-
brousser les cuirs, a été dissoute 
d'un commun accord entre les par-
ties, à partir de ce jour, et que MM. 
Rabatte et Bettig sont collective-
ment liquidateurs. -v 

Pour extrait : 
RETTIG. (5036)— 

D'un acte sous seings privés, faif 
double à Paris le premier octobre 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré le onze du même mois, folio 
151, case 4, par le receveur qui a 
perçu les droits, entre : 

l» M. Théodore-Marie RABATTE, 
mécanicien, demeurant à Paris, rue 
de Nemours, 23, 

2" M. Jacques RETTIG, tabricant 
de fourrure, demeurant à Belleville 
(Seine), rue de Calais, 43; 

U appert : 
Qu'il a été formé enlre eux une 

sociélé pour la venle -seulement des 
brevets d'invenlion leur apparte-
nant, pris el à prendre, ayant pour 
objet une machine à faire les enve-

loppes de lettres cl les sacs en pa-
pier, et une autre machine à re-
brousser les cuirs, sous la raison 
sociale RABATTE et RETTIG ; que le 
siège social sera chez M. Rettig ; que 
les engagements et ventes ne seront 
valables qu'autant qu'ils auront été 
faits collectivement par les deux 
associés, et que ta société, qui a 
commencé le premier octobre mil 
huit cent cinquante-six, Unira, soit 
le jour où tous les brevets seront 
vendus, soit, s'il n'y a pas vente, le 
jour de l'expiration des brevets. 

Pour extrait : 
RETTIG. (5057) -

Par acte sous seings privés du 
trois octobre mil huit cent cinquan-
te-six, enregistré, 

M. Henri-Edouaid-Yicto'rSlLVANO. 
bijoutier à Paris, rue du Temple, 78 

M. Alexandre-BazileGUlCHON, bi-
joutier à Paris, rue des Singes, 9, 

El M. Paul JACQU1LLOT, bijoutier 
àBatignolles, rue d'Antin, 13, 

Ont formé une société en nom 
collectif, sous la raison sociale S1L-
VANO et C'°, pour l'exploitation d'un 
fonds de fabricant de bijouterie. 

Le siège de la société est établi à 
Paris, rue des Singes, 9. 

Le capital social, est lixé à douze 
mille francs, fournis par les asso-
ciés. 

Les affaires sociales seront gérées 
.:t administrées par les trois asso-
ciés, ensemble ou séparément, mais 
le consentement et la signature de 
chacun des associés seront néces-
saires pour souscrire tous engage 
rnenU ayant pour objet des cm 
pruuts de fonds. 

La société commencera le quinze 
octobre mil huit cenl ciuquanle-six, 
et Unira le quinze octobre mil huit 
cent soixante-un. 

Pour extrait : 
SlLVANO. (5055) 

D'un acte sous signatures pri 
vées, cil dale à Paris du huit octo-
bre mil huit cent cinquante-six, en-
registré le lendemain à Paris, folio 
Lis, recto, case 3, par le receveur 
(lui a perçu huit, francs quarante 
centimes pour droits, • 

Il appert que M. Louis- Charte: 
MALRIEU, chimiste, domicilié à Bor-
deaux, et résidant actuellement ; 
Paris, rue el hôlel Saint-Paul, 

A formé avec, divers associes oôni 
manditaires, sous la raison MAL-
UIEÙ cl C1, une sociélé en comman-
dite ayant pour objet : 1" l'exploita-
tion a Paris d'un procédé pour le 
perfectionnement de la tonte des 
uifs et ta fabrication de la chan-

delle, breveté en France pour quin-
ze années; 2° soit la vente de licen-
ces pour exploiter l'invention dans 
les départements, soit la formation 
d'une société en commandite par 
actions pour l'exploitation à Paris 
et dans toule la Franee du brevet 
en question. 

Le siège de la sociélé est à Paris, 
provisoirement faubourg Saint-
Martin, 77 ; sa durée est de quinze 
années, à compter du huit octobre 
mil huit, cent cinquante-six. Elle 
sera gérée et administrée par M. 
Malrieu, qui aura seul la signature 
sociale. 

Le fonds social se compose : 1" de 
l'apport fait à la sociélé par M. 
Malrieu du brevet dont s'agit, ainsi 
que de son droit au bail verbal pour 
dix-huit années d'une usine sise à 
Puteaux pour la miseenexploitalion 
dudit brevet, 2» et de la part des 
associés comuiandilaires d'une som-
me d'un million vingt mille francs 
espèces, sur laquelle vingt mille 
francs ont été immédiatement ver-
sés, le surplus devant être fourni de 
trois mois en trois mois, il partir 
du huit octobre mil huit cent cin-
quante-six, au fur et à mesure des 
besoins de la société. 

Pour extrait :1 

MALRIEU. (5062; 

Suivant acte sous seings privés, en 
date à Paris du six octobre mil huit 
cent cînqttante-six, enregistré, ' 

M. Arsène ROUZAUD," négociant, 
demeurant a Paris, rue de l'Echi-
quier, 28, 

Et M. Charles - Joseph -Adolphe 
CHAPSAL, aussi négociant, demeu-
rant à Paris, rue Pavée-au-Marais, 
24, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif ayant pour objet 

1° Le commerce u'exportation 
pour leur compte personnel dan 
l'île de la Réunion, où la sociélé 
aura une succursale de la maison de 
Paris ; 

2° Et la commission pourlecomp 
te de tiers dans les autres colo 
nies. 

Cette société est contractée pour 
six années, à partir du premier mai 
mil huit cent cinquante-sept. 

Son siège est a Paris, au domicile 
de M. Bouzaud, en ce moment rue 
de l'Echiquier, 28. 

La raison et la signature sociales 
sont : A. ROUZAUD et CHAPSAL. 

Chacun des associés aura la si-
gnature sociale, mais il ne pourra 
l'employer que pour les besoins de 
la sociélé. 

Il a été stipulé que la perte dt 
quart du capital social entraînerait 
de droit la dissolution immédiate de 
la société. 

Pour faire publier fous pouvoir: 
ont été donnés au porleur d'un ex-
trait. 

L. BALLOT, 

(5054) mandataire, rue Jacob, 50 

D'un acte sous signatures privées, 
l'ait double à Paris en date du buil 
octobre mil huit cent cinquanle-
six, enregistré le lendemain h Paris, 
folio 138, verso, case 9, par le rece-
veur qui a perçu huif francs qua-
rante centimes pour droits, 

Il appert que : 
M. Gaspard GBUYER, entrepre-

neur de travaux publics, demeuranl 
à Paris, rue d". Faubourg-Saint-Mar-
lin, 77, 

Et M. Louis-Charles MALRIEU, 
propriétaire, domicilié à Bordeaux, 
et résidant actuellementà Paris, rue 
et hôlel Saint-Paul, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif ayant pour objel 
l'en (reprise des' travaux publics et 
en général toutes les opérations qui 
s'v ratlacbenl, sous la raison GRU-
V ER etC"'. 

Le siège de la société est à Pari , 
provisoirement rue du Faubourg-
Saint-Martin, 77. 

Sa durée est de quinze années, à 
compter du huit octobre mil huil 
cent einquante-six. 

Elle sera administrée en commun 
par les deux associés qui auront 
tous les deux la signature sociale. 

Lecapilal social est de cent mille 
francs, qui seront fournis par moi-
tié par les associés au fur et à me-
sure des besoins de la société. 

Pour exlrait : 
GRUVER. MALRIEU. (5061) 

Cabinet de MM. LEDEBT, rue Maza-
. gran,3. 

D'un acte sous signatures privées, 
lait double à Paris le dix octobre 
nul huit cent cinquante-six, enre-
gistré, 

Entre M. Louis-Pierre PLÉ, né"0-
cianl, demeurant à Paris, rue Basse-
du-Rempart, 2, 

Et M. Paul FERRAND, employé, 
demeurant à Paris, rue Lepelletier, 

U appert : 
Que, les susnommés ont formé 

entre eux une société en nom col-
lecta, sous la raison sociale PLÉ et 
ILRRAND, pour taire le commerce 
en gros de blondes et dentelles ; 

Que le siège de la société était fixé 
à Pans, rue de Mesnars, 14 ; 

Que la durée de la société serait de, 
neut années, qui commenceraient à I 
partir du quinze octobre mil huit 
cent cinquante-six ; I 

Que les deux associés géreraient et 
tiendraient les livres et "la caisse en 
commun; 

Que M. Plé aurait seul la signature 
sociale, qui serait PLE et FERRAND, 
mais qu'il ne pourrait en faire usage 
que pour les besoins et affaires so-
ciaux, à peine de nullité des engage-
ments pris. 

Pour extrait : 
(5058) Signé : L. PLÉ et P. FERRANP. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures.. 

Faillite». 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 
Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des as 
semblées des faillites, MSI, les créan 
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 
Du sieur LECUS (Eugène), négoc., 

ayant fait le commerce.de trans-
ports par eau, demeurant à Paris, 
rue des Petites-Ecuries, 31, le 18 oc-
tobre, à 10 heures 1|2 (N» 13470 du 
gr.); 

■ Du sieur DISDERI (André-Adol 
plie), photographe, boulevard des 
Italiens, 8, le 18 octobre, à 9 heures 
(N« 12920 du gr.); 

Du sieur TIBI.E (Victor), md de 
vins traitéuï à Passy, quai de Pas-
sy, 24, le 18 octobre", à 2 heures (N 

13461 du gr.). . 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
lu nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effels 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tanl pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 
Du sieur DUTERTRE (Hippolyte-

Lévy), nég. commissionn., boule-
vard des Filles-du-Calvaire, 2, le 18 
octobre, à 9 heures (N

U 13316 du 
gr.); 

Du sieur DELHOMME (Louis), fab. 
de lissus élastiques, rue Morel, 4, le 
18 octobre, à 12 heures (N° 13360 du 
r.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence do si. le juge-commissaire, aux 
vérification el affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
ritication et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 
Du sieur ROBERT (Louis-Augusle-

Emile), nég. en vins, rue de Rivoli, 
il, le 18 octobre, à 12 heures (N» 

13460 du gr.); 

Du sieur ENSLEN (Charles), l'abr. 
de lampes, rue Folie-Méricourl, 50, 
le 18 octobre, à 12 heures (N° 13077 

du gr.); 

De la daine SORMANY ( Fanny 
Tailfcfer, épouse du sieur Joseph), 
mde de modes, boulevard Poisson-
nière, 32, le 18 octobre, a 9 heures 
(N" 13254 du gr.); 

Du sieur MAYER-CERF, l'abr. de 
casquettes, rue du Temple, 38, le 18 
octobre, à 9 heures (N° 13253 du 
gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite el délibé-
rer sur la formationdu concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 
Sont invités à produire, dans le dé-

lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, SiM 
les créanciers : 

Du sieur VIEILLEVILLE (Jean-A-
dolphe) , tailleur, rue Ste-Anne, 5 
entre les mains de M. Henrionnet, 
rue Cadet, 13, syndic de la faillite 
(N° 13435 du gr.); 

De la société PIOT et 0% négoc. 
commissionn. exportateur, rue de 
Lancry, 49, enlre les mains de M 
Henrionnet, rue Cadet, 13, syndic de 
la faillite (N° 13397 du gr.); . 

Du sieur JAME (Eugène1, md pa 
petier, rue Jean-Jacques-Rousseau, 
12, entre les mains de MM. Henrion-
net, rue Cadet„13; Dupont, rue Jean 
Jacques-Rousseau, 5, syndics de le 
faillite (N« 13398 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
de la loi du 28 mai 1831, être procède 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement aprèt 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 
Messieurs les créanciers compo. 

sant l'union de la faillite du sieur 
THOMAS, l'abr. de jouets d'enfants, 
rue Voila, 25, sont invités à se ren 
dre le 18 octobre à 12 heures, au 
Tribunal de commerce, salle des as 
semblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arre 
1er; leur donner décharge de leurs 
fondions et donner leur avis sur 
l'excusahililé du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport de: 
syndics (N- 12982 du gr,). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 
Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du sieur 
BOUFFARD (Pierre-Jacques), négoc. 
commissionn., rue Poissonnière, 20

;i 
en rctara de faire vérifier et d'af-' 
limier leurs créances, sont invités 
à se rendre le 18 octobre, à 9 heures 
très précises, au 'tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire 
procéder à la vérilication et à l'affir-
mation de leursdites créances (N° 
11123 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOSIMAIRES. 

Concordat OULIF. 

Jugement du Tribunal de coin 
merce de la Seine, du 10 sept. 1856, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 28 août 1856 , enlre le sieur 
OULIF (Alexis), nég. en rubans, rue 
Neuve-Saint-Eustache, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Outil' de 82 pour 

100. ., 
Les 18 p. 100 non remis, payables-

10 p. 100 par M. Henrionnet, syn-
dic, et 8 p. 100 dans les trois mois 
de l'homologation (N° 1320i.-du gi.)» 

lequel homologue le concordat pis. 
sé le 5 sept. 1856, entre le m 
JOURDAN (Félix-Eugène), enir. i, 
couvertures, -faubourg du Templt, 
I", et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Jourdan de 7ap. 

100. . „ ; 

Les 30 p. 100 non remis, pajab» 
en cinq ans, par cinquième d'ara» 
en année, du jour (lu concordai \V 
13137 du gr.). 

Concordai, JOURDAN. 

Jugement du Tribunal de^ com-JUgemeni uu jni,un«. — JOK« 

merce de la Seine, du 17 sept. 1»J", 

C incordal des sieur et dame CR* 
DONNANCE. 

Jugement"du Tribunal de: com-
merce de la Seine, du 18 sep.18* 
lequel homologue le concordai pa. 
•-le 22 août 1856, entre le» sieur 

et dame CARDONNANCE, »"* 
de vins logeurs, rue de Cl ar» 
64, demeurant actuellement rueu 

13, et leurs créanciers. 
cuee, ■^^

i
-
u

ôn
S
 sommaires. 

Abandon par les sieur e » 
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parfaire 25 p. 100 sansmWJ Ig 
cinquième d'année en annte, 
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